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Ceci est une simple esquisse. Nous avons seulement 
tenté de tracer à grands traits, d'abord, l'organisation 
du secours aux blessés et aux malades ainsi que les 
règles d'hygiène observées dans les armées de l'ancien 
régime, sans oublier d'indiquer les origines des con- 
ventions internationales actuelles, qui datent surtout 
du xvm e siècle, ou les traités particuliers, consacrant 
le respect dû aux blessés et la neutralisation des ser- 
vices sanitaires, sont si fréquents. 

Nous nous sommes efforcés, ensuite, et avec plus de 
détails, d'expliquer le fonctionnement des hôpitaux 
militaires fixes, par l'étude des différentes ordonnances 
publiées à leur sujet et qui ont servi de base à toute 
la réglementation actuelle. L'opinion des contemporains 
à l'égard des dits hôpitaux nous a également inté- 
ressé. 

Nous avons puisé les meilleurs renseignements aux 
Archives delà guerre (Correspondance), dans le Recueil 
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Cangé de la Bibliothèque Nationale et dans les prin- 
cipaux Règlements publiés de 1690 à 1780 « sur les 
Hôpitaux militaires de sa Majesté. » 
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LE SERVICE DE SANTÉ EN CAMPAGNE 
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Les textes les plus anciens témoignent du souci 
qu'ont pris les meilleurs généraux de la santé de leurs 
troupes, au cours de diverses expéditions qu'ils entre- 
prenaient. Lorsque Cyrus, marchant au secours de 
Cyaxare, est sur le point de partir en campagne contre 
les Assyriens, Cambyse, son père, lui demande entre 
autres choses, s'il a songé à assurer le service sanitaire 
de son armée. Oui, répond Cyrus, car je sais que 
c'est un devoir des plus importants,aussi ai-je bien pris 
le soin d'emmener avec moi les médecins les plus 
habiles. Mais, répond Cambyse, les médecins ne font 
souvent que consolider à la manière des maçons de 
bien mauvais bâtiments ; non seulement faut-il soigner, 
mais encore prévenir. Et suivent des excellents conseils 
sur les emplacements des camps et les précautions 
dont il est nécessaire de s'entourer, pendant la durée 
d'une campagne. 

Les préceptes antiques sont empreints d'une telle 
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sagesse générale qu'ils n'ont point vieilli, et, à l'exem- 
ple de Cambyse, nous pouvons nous proposer d'envi- 
sager séparément, l'organisation du service de santé 
en campagne d'une part, et de l'autre, les règles 
d'hygiène que les généraux d'autrefois faisaient obser- 
ver par leurs armées, soit en marche, ou en station 
dans les camps et pendant les quatiers d'hiver. 

Pour nous rendre compte des progrès qui ont été 
réalisés dans la réglementation des services de secours 
aux blessés, et les idées humanitaires restrictives des 
atrocités brutales des guerres, idées qui ont abouti aux 
conventions internationales consacrant la neutralisation 
des formations sanitaires, il est peut-être nécessaire de 
tracer à grands traits, l'histoire du service de santé, 
de la période antique, à l'époque contemporaine de 
son organisation proprement dits. 

Les Grecs qui tenaient fort en estime la médecine, 
ne s'aventuraient jamais dans leurs expéditions sans 
le secours de chirurgiens. L'illustre chef de l'Ecole de 
Cos, Hippocrate lui-même, accompagna souvent ses 
compatriotes dans leurs guerres. Une incursion des 
Athéniens dans l'île d'Eubée, lui donna par exemple 
l'occasion d'observer une épidémie d'oreillons dont il 
donna le premier une très exacte description. La guerre, 
lorsqu'elle avait lieu entre républiques et citées hel- 
lennes, était soumise à une manière de droit et un 
ensemble de coutumes qui étaient généralement res- 
pectées. Mais lorsque lee hostilités se produisaient 
contre les Barbares, il en était bien autrement. Alors 
toutes les ruses, toutes les violences semblaient per- 
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mises. Bien plus, accorder aux états barbares les mêmes 
droits qu'on reconnaissait aux nations grecques, eut 
été de la part d'une cité grecque, manquer de dignité 
vis-à-vis d'elle-même. 

Si nous passons à la période Romaine, nous avons 
la certitude, par quelques textes et inscriptions, rares il 
est vrai, de la présence des médecins parmi les légions. 
On croit même pouvoir déterminer remplacement de 
Tin firmerie dans leurs fameux camps. Quant aux règles 
d'hygiène, elles étaient scrupuleusement observées, et 
les conseils, que nous trouvons sur ce sujet dans les 
différents auteurs, sont parfaits (Vègèce, De re mi- 
litari). 

Nous trouvons également dans l'ancienne Rome les 
commencements d'un droit des nations civilisées. Avant 
d'envahir un pays étranger, les Romains avaient l'ha- 
bitude de faire notifier leurs prétentions par leurs 
envoyés, les Féciaux, et s'ils n'obtenaient pas satis- 
faction, ils déclaraient solennellement la guerre. Pen- 
dant le cours des hostilités, ils agissaient sans mé- 
nagements et souvent avec cruauté, mais ils respectaient 
la plupart du temps la religion, les usages et souvent 
le droit du peuple vaincu. Les batailles qu'ils livraient 
se terminaient parfois par de véritables exterminations, 
mais ils épargnaient généralement les vaincus qu'ils 
réduisaient en esclavage. Le mot servi n'aurait pas 
d'autre origine et ils cherchaient à justifier l'esclavage 
au nom des ménagements envers les prisonniers de 
guerre. Floreniinus dit : « Servi ex eo appellati 
sunt quod imperatores captivos vendere ac per hoc 
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servare nec occidere soient (Flor. Insl. 1. XL 4). » En 
somme, les faits historiques et les textes de Florentinus 
nous montrent que les prisonniers de guerre, valides 
ou blessés, étaient emmenés comme esclaves, lorsqu'ils 
n'étaient point massacrés. Et ceci va à rencontre de ce 
vague adage que Ton trouve dans certains traités 
français de droit international. « Hostes dum vulnerati 
fratres. » 

Toute cette longue période de l'antiquité est carac- 
térisée d'ailleurs par le mépris absolu de la vie 
humaine, et les idées des individus des sociétés d'Athènes 
ou de Rome ne varieraient guère à ce point de vue. 
Le Chrêmes, de Térence à qui rien d'humain n'est 
étranger, a donné cependant autrefois à sa femme 
l'ordre de tuer sa petite fille. Et quand il apprend qu'il 
n'a pas été obéi, il remarque en soupirant qu'il est bien 
difficile de se faire obéir par les femmes. De ce simple 
exemple, on peut conclure quelles devaient être les 
mœurs des gens de guerre. Ammien Marcellin, his- 
torien, d'esprit doux et de mœurs tranquilles, nous 
apprend que l'armée Romaine commandée par l'em- 
pereur Julien et lancée à la poursuite des Perses, 
rencontra cinq mille femmes et enfants abandonnés 
par les ennemis. « Nous les massacrâmes et pour- 
suivîmes notre route » note simplement iMarcellin à 
qui semblable carnage semble fort naturel. 

A ce point de vue, un immense et définitif progrès 
fut réalisé par l'enseignement de Jésus de Nazareth, 
et on serait tenté de croire que sa doctrine, adoptée 
par la grande majorité de l'Empire, ait eu quelque 
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înfluence sur les guerres entreprises par les nations 
qui se réclamaient d'elles. Mais Romains de la déca- 
dence, Barbares et premiers barons francs, éprouvaient 
de la difficulté à comprendre l'idée de fraternité et les 
temps n'étaient pas encore venus. 

En fait, les guerres sont toujours aussi sanglantes 
et implacables, surtout quand le fanatisme religieux 
intervient. En ce temps là, lors de l'entrée de Godefroy 
de Bouillon à Jérusalem, le grand chef croisé avait 
peine à se frayer un passage à travers les rues de la 
cité sainte encombrée de cadavres d'hommes, de 
femmes et d'enfants. A cette époque du moyen âge 
qui semble avoir plus particulièrement ignoré l'hygiène, 
les précautions les plus élémentaires sont omises. Il 
en est des exemples terribles. La grande armée popu- 
laire de la première croisade qui s'ébranla avant celle 
des princes vers l'Asie, ne parvint pas même à Cons- 
tantinople. Plus de cent mille croisés succombèrent, 
et, selon l'expression de l'historien « blanchirent de 
leurs ossements le sol de la Hongrie (i). 

L'Eglise néanmoins essaya de s'interposer entre les 
batailleurs qui, par leurs luttes sanglantes désolaient 
les nations chrétiennes. L'exemple de la protestation 
de l'évêque de Milan, Ambroise, contre le massacre 
ordonné par Théodose, et plus tard l'établissement de 



(i) Des guerres, des croisades, date cependant la fondation de 
l'ordre des Hospitaliers ou de Saint-Jean de Jérusalem qui, dans 
leurs couvents forteresses, recueillaient et soignaient les pèlerins 
en Terre sainte* 
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la Trêve de Dieu en témoignent. Mais ces efforts 
étaient souvent stériles et quand il s'agissait d'infidèles 
ou d'hérétiques elle était moins compatissante. « La 
belle idée d'humanité, dit Bluntschli ne pouvait éclairer 
le monde, tant que l'atmosphère était obscurcie par la 
fumée des autodafés. » 

La belle période de la chevalerie marque un adou- 
cissement considérable des mœurs. La guerre perd 
son caractère sauvage d'extermination. A travers les 
merveilleuses descriptions de Froissard, elle devient 
un jeu brillant et les châtelaines recueillaient et soi- 
gnaient le chevallier blessé. Il était bien préférable au 
demeurant d'épargner l'ennemi vaincu, car on avait 
toujours l'espoir d'en tirer une riche rançon. Les vilains 
étaient plus maltraités. 

C'est à l'époque de la Renaissance, ensanglantée 
cependant par les haines religieuses, que l'intervention 
des médecins dans les armées commence à se des- 
siner. Leurs noms sont conservés. Le médecin Fernel 
accompagne François I er pendant les guerres d'Italie 
et le souvenir d'Ambroise Paré survivra probablement 
à la médecine militaire elle-même. Il suivit nos armées 
sur biens des champs de bataille, et l'on attachait un 
si grand prix à ses services qu'on l'envoya à Metz, 
alors intrépidement défendue par François de Guise, 
comme si son entrée dans la place, eut été préférable 
à celle de nombreux hommes d'armes. Il nous a raconté 
lui-même, de pittoresque sorte, comment il y pénétra, 
par une nuit noire, en traversant les lignes ennemies. 
Dans la ville investie, il accomplit des merveilles de 
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dévouement. Plus tard, il assista Henri II lors de la 
blessure mortelle que lui valut son tournoi avec Mont- 
gommeryetle roi Charles reconnaissant, le cacha, dit- 
on, dans sa propre chambre, pour le soustraire aux 
épées des assassins pendant la nuit de la Saint-Barthé- 
lémy (i). 

Parmi les rois de France, Henri IV parait être un 
des premiers souverains qui se soit intéressé au sort 
de ses soldats vieux et invalides. Il créa l'asile de 
TOurcine pour les abriter. 

Du cardinal de Richelieu, datent les premières ordon- 
nances organisant le service de santé en campagne. 
Il attache à l'armée d'Italie un hôpital et un $pivice 
médical. Ce service se trouvait sous les ordres du 
fameux archevêque de Bordeaux, Sourdis. On s'in- 
quiète alors vraiment du sort des blessés et malades 
de l'armée en marche, comme rindique cette curieuse 
ordonnance rapportée par Morache. 

« A chaque armée, il y aura des Jésuites et des cui- 
siniers qui donneront du bouillon et des potages à 
tous les malades qui ne voudront pas aller aux hôpi- 
taux, et de plus un chirurgien et un apothicaire pour 
soigner et secourir de médicaments ceux qui en auront 
besoin... 

La grande armée aura six Jésuites ; sçavoir : quatre 
prêtres et deux frères lais, un cuisinier et cinq aides et 
un apothicaire. Lesdits Jésuites auront pour cet eftet 
deux charrettes de vivres et six moutons tous les jours. 

(i) Œuvres d'Ambroise Paré. Edition de Malgaigne. 
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Le pain de munition de chaque malade leur suffira. 

En chacune des petites armées, il faudra la moitié 
de cet équipage, sçavoir : trois jésuites, un cuisinier, 
trois aides, un chirurgien et un apothicaire, une char- 
rette et trois moutons. 

Lesdils Jésuites auront soin de la conscience des 
malades, et de se trouver aux occasions périlleuses 
pour donner des absolutions générales, après avoir 
exhorté et tiré des soldats des actes de douleur de 
leurs fautes et un ferme propos de n'y point retomber. » 

On pourrait penser que les soldats dont on cultivait 
les âmes avec tant de sollicitude devaient, après le 
combat, être humains et modérés. Pour fixer les idées 
sur ce point, il suffit simplement de rappeler quelques 
dates fameuses de cette époque. Celle du siège de 
Nègrepelisse, par exemple, ou du sac de Magdebourg 
par l'armée catholique de Tilly. 

Avec le règne de Louis XIV, et pour mieux dire lé 
ministère de Louvois, nous entrons dans une phase 
toute nouvelle de l'histoire de l'organisation du ser- 
vice de santé. Jusqu'alors l'armée n'était pas complè- 
tement permanente. A part les cadres et quelques 
vieux régiments, elle renferme un nombre considérable 
d'éléments flottants. La campagne terminée, une 
grande partie des troupes sont licenciées. Les méde- 
cins qui leur étaient attachés subissaient le môme sort, 
Aussi ne savons-nous que d'une façon générale et con- 
fuse comment on s'occupait des blessés et malades des 
armées royales. 

A l'arrivée de Louvois, toute cette organisation nou- 



— 17 — 

vellede l'armée s'élabore lentement, au furet à mesure 
des besoins. Il solde les troupes régulièrement, dote 
les soldats d'uniformes, ordonne la construction d'hô- 
pitaux et de casernes et leur assure un refuge aux Inva- 
lides. Et il en est de cette organisation du service de 
santé comme des autres branches de sou administra- 
tion. A l'occasion de tel siège, de telle campagne, il 
pourvoit aux besoins sanitaires comme à celui des 
founages ou des subsistances. Il ne faudrait pas 
s'imaginer que l'organisateur de tous les crimes du 
règne de Louis XIV, l'incendie du Palatinat, les dra- 
gonnades, le ravage du Piémont... agisse par huma- 
nité. Mais il sait fort bien lui aussi que les armées 
fondent plus par le fait des maladies que par le choc 
des batailles. Ses ordres, d'ailleurs, sont précis, 
exacts, se complètent parfaitement et tout cet ensemble 
d'ordonnances, de mémoires, aboutit naturellement 
au règlement général de 1690 qui forme du service de 
santé, flottant jusqu'alors, un corps constitué et indivi- 
dualisé. 

Et nous verrons également, que plus nous approchons 
de la Révolution et plus la guerre tendra à s'huma- 
niser par des conventions restrictives des droits illi- 
mités des exterminations d'autrefois. Les penseurs et 
les philpsophes du xvm e siècle, avaient créé par leurs 
écrits un tel courant humanitaire d'opinions, que les 
généraux d'armées en ressentent l'influence bienfai- 
sante. D'autre part, les progrès de l'organisation du 
service de santé se poursuivent de façon normale, si 
bien qu'à la veille de la Révolution les deux grands vices 
q. 2 
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[* du système sanitaire de l'ancien régime avaient disparu. 

Et en ceci nous voulons dire que les hôpitaux mili- 
taires fixes devaient être administrés directement par 
l'Etat, et l'éducation militaire et médicale des futurs 
médecins et chirurgiens d'armées entreprise également 
par ses soins (Ordonnances du 22 décembre 1776, 

f" du 22 février 1775, du 2 mai 1 781, du 20 juillet i788et 

du 3 août 1788). 

Nous étudierons l'organisation du service de santé 
en campagne plus particulièrement à son origine, c'est- 
à-dire sous le règne de Louis XIV, et ceci en utilisant 
presque uniquement les documents inédits, « corres- 
pondances, mémoires, états » que nous avons recueillis 
aux archives de la guerre. 
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DES HOPITAUX AMBULANTS 



Nous savons que chaquearméeau xvu e et xvm e siècles, 
étuit suivie par un hôpital ambulant de campagne. 
C'était alors la seule formation sanitaire mobile impor- 
tante. Car vraiment, les manières d'ambulances impro- 
visées par les chirurgiens majors des régiments étaient 
bien rudimentaires. 

La malheureuse expédition d'Irlande entreprise par 
Louis XIV pour rétablir Jacques II sur le trône d'An- 
gleterre et qui se termina par le triomphe de Guillaume 
sur la Boyne et le désastre de Trouville dans les eaux 
de la Manche, nous donne quelques détails intéressants 
sur l'hôpital des troupes de Jacques II. Au retour 
d'Islande des débris du petit corps français, on dresse 
à Brest l'inventaire de l'hôpital militaire de campagne. 
Voici les différents états des meubles, des ustensiles 
de pharmacie, des remèdes et des instruments de chi- 
rurgie du malheureux hôpital. 
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Etat des meubleÈ d'hôpital que Von a rapportés 
d'Irlande et qui ont été remis dans les magasins du 
château de Brest, 6 décembre /690: 

10 Couvertures 
104 Bons draps. 

27 Draps médiocres. 

28 Méchants draps. 

1 1 Méchantes paillaisses. 

5 Bons traversins. 
383 Bonnes chemises. 

32 Chemises médiocres. 
58 Méchantes chemises. 
142 Coëftesde nuit. 

6 Nappes. 

106 Ecuellesd'étain. 
8 Pots d'étains pour mesurer le vin dont il y a 
une chopine de fondue. 

Fait à Brest 1 1 décembre 1690. 

Etat des remèdes et médicaments qui sont restés au 
débarquement d'Irlande: 

Confiture d'hyacinthe dont reste de pots 
| Environ 2 

Thermique 1 h. 

Opium 3 on. 1/2. 
Conserve de rose resté d'un pot 

Environ 4 on. 

Terre de sigitée 4 h. 6 on. 
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Bol cTarménie 6 on. 
Sang de Dragon 6 h. 
Semences froides 6 h. 4 on. 
Rhubarbe 1 h. 2 on. 
Manne 1 h. i3 on. 
Tartre émétique 1 on 1/4. 
Sel policrâte 2 h. 4 on. 
Roses de Provins 3 on. 
Jujube 1 h. 1/2 
Quinquina 3 on. 
Julep 3 on. 
Scamonée 4 on., etc. 

Ustanciles de pharmacie : 

Trois grandes seringues avec leurs étuis. 
Trois mortiers de fonte avec leurs pilons. 

Etat des instruments de chirurgie qui sont restés 
dans la caisse de chirurgie et revenus à Brest remis 
entre les mains de M. de Bouridac : 

Huit éguilles petites et grosses. 

Deux grands cautères actuels. 

Le spéculum ovis. 

Un vase à patin. 

Un bec de Corbin. 

Un couteau Courbe. 

La scie à double feuille. ; 

Une éguilleàséton." 
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Le trépan garni de ses trois couronnes. 

Un perforatis- 

Un -êxfoliatis» 

La clef des pyramides. 

Le tire fond. 

Deux rugines. 

Le lanticulaire. 

Le moningophilas. 

Une grande sonde percée par le bout. 

Deux canules d'argent. 

Deux bistouris tant droits que courbe?. 

Un tire balle, 

Un bec de grue. 

Trois paires de ciseaux. 

Fait à Brest le 6 décembre 1690. 



Il y avait bien des manquants et tout en effet était 
en- fort « méchant état » mais ces différentes pièces 
nous donnent une ébauche de l'approvisionnement de 
Thôpital ambulant. 

Une opération très importante, vient à quelque temps 
de là, compléter nos renseignements à ce sujet. 
Louis XIV, nous disent les historiens, a l'intention 
d'ouvrir la campagne d'Allemagne, par la prise de 
Mons sous les yeux de son adversaire acharné Guil- 
laume d'Orange. Tout est minutieusement organisé 
par Louvois qui n'oublie pas le service de santé. 

Nous savons d'abord, par une lettre de M. de Cham- 
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blay datée du 16 mars logique lors de l'investis- 
sement de la place, l'hôpital militaire sera établi à 
Jemmapes, que devait illustrer plus tard les armées de 
la République. 

Presque immédiatement après, M. de St Pourenger 
nous donne de curieux détails sur l'enrôlement aux 
armées des médecins et des garçons chirurgiens (i). 
« J'ai dit ce matin à M. Duchenne que vous désiriez 
qu'on fit mander encore 1 5 garçons chirurgiens; comme 
il m'a assuré qu'il y en avait 10 fort bons qui se sont 
présentés en delà des i5 que vous m'avez ordonnés 
lesquels quoique on ne tes ait point arrêtés sont allés 
à leurs frais à Valenciennes, j'ai convenu avec 
M. Duchenne que pour parfaire les i5que vous deman- 
diez de prendre 5 aides-majors, parce que dans un siège 
de cette conséquence, il est nécessaire d'avoir des chi- 
rurgiens sur lesquels on puisse se reposer, pour être 
chargés en chef de cent blessés. J'ai cru ainsi que vous 
approuveriez que je fisse marché d'un apothicaire qui 
fut capable de prendre soin des remèdes d'un hôpital, 
parce qu'il faudra nécessité d'en avoir un au camp et 
en établir un autre dans une place voisine et lorsque 
vous n'avez pas un apothicaire major dans chacune, il 
s'y fait une dissipation de remèdes fort nuisible au ser- 
vice de Sa Majesté.» 

Enfin le mémoire établi sur l'ordre de Louvois « sur 
les meubles, médicaments et autres ustensiles néces- 



(i) Archives de la Guerre. Registre 1.057. (Siège de Mons. 
Service de santé). 
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saires pour un hôpital d'armée au siège de Mons », 
nous donne une description très complète de l'hôpital 
ambulant. 

Meubles : 

Paillasses 700 

Traversins de toile 700 
Couvertures de laine 700 

Paires de drap. ... 1 .000 

Chemises 200 

Coeffes de nuit. ... 1 .000 

Vieux draps 5o douz. 

Charpie 1 . 200 livres. 

Chirurgiens : 

1 major, 

6 aides-majors, 

3o f rater s, 

Une caisse d'instruments, 

i apothicaire major, 

1 aide, 

3 garçons, 

Infirmiers : 5 par cent malades et blessés. 

Suit une description minutieuse des dimensions 
mesurées au pied du roy que doivent présenter les 
les fournitures sus-indiquées. En voici deux exemples: 



- 28 — 

Drap de soldat : huit pieds trois pouces de long sur 
cinq pieds six pouces de large. 

Coeffe de nuit : Un pied de haut sur un pied de 
large. 

Mémoire des instruments pour composer la caisse 
de chirurgie : 

i trépan garni de toutes ses pièces,, 
i scie avec une double feuille, 
2 couteaux courbes, 
i spéculum ovis, 
2 cautères actuels, 

2 tire-balles, 

i volet à patin pour arrêter les vaisseaux, 
i petite scie, 

3 canules d argent de différentes figure et de diffé- 
rentes grosseurs. 

i grosse sonde à panser les sétons. 

i douz. d'aiguilles grandes et petites, 

i demi-douz. de ciseaux courbes et droits, 

i demi-douzaine de bistouris courbes et droits, 

3 rugines. 



Les remèdes et les drogues forment un état très 
considérable. Ils sont classés selon les catégories sui- 
vantes : 
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Les drogues simples, 

les huiles, 

les onguents, 

les emplâtres, 

les remèdes chimiques, 

les électuaires, 

les miels. 



Un état des ustensiles d'apothicaire termine le 
lémoire : 

i grand bassin de cuivre rouge étamé, 

2 bassins J'estai n à ances, 

2 autres petits bassins d'estain à becq, 

6 cuillères d'étain à bec, pour les remèdes, 

6 gobelets à médecine, 

2 pintes mesures de Paris, 

2 chopines, 

2 demi-setiers, 

2 moitiés de demi-setiers, 

t trébuchet, 

6 seringues avec plusieurs canons, 

2 mortiers de fonte avec leurs pilons, 

3 balances: une grande, une moyenne et une petite 
avec leurs poids de plomb, 

i cocquemart de cuivre. 



L'hôpital ambulant était destinéà recevoir seulement 
es blessés grièvement atteint et incapablesde rejoindre 
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l'hôpital' le plus proche. L'article dix-neuf du règlement 
de 1747 nous indique quelles étaient les conditions 
d'admission. 11 s'exprime en ces termes: « Fait défense 
Sa Majesté aux officiers de ses troupes, d'expédier aux 
soldats cavaliers et dragons malades ou blessés aucun 
billet d'entrée dans les hôpitaux ambulants, lorsque 
lesdits malades ou blessés seront en état de se trans- 
porter sans danger dans l'hôpital fixe le plus prochain. 

« Fait Sa Majesté semblable défense aux commissaires 
des guerres, directeurs et contrôleurs, ayant la police 
et l'administration des hôpitaux ambulants, d'y recevoir 
et d'y admettre aucun cavalier ou dragon malade ou 
blessé qui sera en état de se rendre sans danger dans 
l'hôpital fixe le plus prochain, leur enjoint de les 
envoyer à leurs officiers pour leur être expédier 
d'autres billets, sauf néanmoins le cas où lesdits offi- 
ciers se trouveraient trop éloignés, auquel cas les 
commissaires des guerres pourront mettre au dos du 
billet qui leur sera présenté, l'ordre pour la réception 
des malades ou blessés dans ledit hôpital le plus pro- 
chain. 

Les malades et blessés n'étant adressés n'étant 
adressés dans les hôpitaux ambulants que pour y rece • 
voiries premiers secours, lesdits hôpitaux seront éva- 
cués journellement sur l'hôpital le plus voisin. » 

Il faut songer aussi combien, avec les moyens de 
transport lents et défectueux de l'époque, l'évacuation 
des malades et blessés devait être pénible. Certaines 
batailles étaient très meurtrières. En se rappelant 
le carnage de Malplaquet, par exemple, on conviendra 
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que les blessés des deux partis devaient vraiment se 
trouver en détresse, n'étant secouru que par un per- 
sonnel médical très insuffisant et le matériel sommaire 
dont ce mémoire vient de donner l'inventaire. 

Evacuation des blessés. 

Cette difficulté de l'évacuation des blessés a préoc- 
cupé vivement un contemporain du grand règne, et 
esprit méthodique autant que organisateur méticuleux : 
le maréchal de Catinat. 

ftous sommes en 1693. La victoire de La Marsaille, 
où pour la première fois la baïonnette fit merveille, avait 
été très cruelle. Les blessés et les malades encom- 
braient les hôpitaux. L'hôpital de Pignerol le meilleur 
de la région, ne peut suffir à recueillir tous les soldats 
qui auraient besoin de soins. Cette situation inquiète 
Catinat et dans le « Mémoire sur les moyens de faire 
la guerre efficacement dans le Piémont en 1694 » qu'il 
adresse au Roi, nous trouvons un plan d'évacuation 
des blessés parfaitement conçu. 

« Lorsque l'armée de votre Majesté sera dans le 
Piémont, on doit compter avec certitude sur quantité 
de maladies avec peu de moyens de les assister. L'on 
n'a à la tête que le seul hôpital de Pignerol d'une très 
petite enceinte. Dès que le nombre des malades excède 
i.5oo à 2.000, on ne sait plus où les mettre. Les plus 
proches des hôpitaux pour décharger celui de Pignerol, 
sont à Briançon et à Oulx, a douze lieues de Pignerol, 
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pays de montagnes où le transport des malades ne 
peut se faire qu'à dos de mulet, ce qui cause une perte 
d'hommes très considérable. Il n'y a point un seul 
entrepôt entre Pignerol et les hôpitaux marqués cy 
dessus. Il me semble qu'il conviendrait au service, que 
votre Majesté ordonnasse qu'il soit établi deux espèces 
d'hôpitaux entre Pignerol et Briançon, capables de 
recevoir chacun deux à trois cents malades, au moyen 
desquels on faciliterait le passage à de pauvres 
malheureux qui, pour peu qu'ils seraient en état de 
marcher, prendraient sur eux de gagner un de ces 
petits hôpitaux. » 

S'adressant à Barbezieux, de Oulx le 27 dé- 
cembre 1693, Catinat insiste et précise encore d'avan- 
tage quelle sera l'utilité de ces hôpitaux de relai. « La 
mauvaise situation du pays, dit-il, fait que les malades 
ne peuvent être assistés. Les hôpitaux de Pignerol se 
gorgent promptement au delà de ce qu'ils peuvent 
contenir. De là, survient l'infection et la mortalité. 
L'on ne peut soulager ces hôpitaux, qu'en transpor- 
tant à dos de mulet des malades à Oulx et à Briançon, 
qui en sont à trois journées de marche, sans entrepôt 
et sans hospice. Presque tous nos pauvres malades ne 
peuvent supporter cette voiture de mulet, et meurent 
en marchant. Cette voiture ne peut dégager que des 
convalescents ou des peu malades. C'est ce qui m'a 
fait prendre la liberté, Monsieur, de proposer dans le 
Mémoire que j'ai eu l'honneur d'envoyer au roi, une 
manière d'hôpital du côté de Senestrelle et un autre du 
côté de Sézanne, et d'établir absolument un hôpital à 
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Ambrim parce que tous les établissements présents ne 
sont point suffisants pour recevoir le nombre de 
soldats qui tombent malades dans l'armée et la gar 
nison. Il ne paraît pas que cet établissement soit à la 
charge du roi, particulièrement celui d'Ambrun où le 
prix devrait être moindre qu'à Pignerol et à Briançon. 
L'on perd assurément un nombre considérable de 
malades faute de bons traitements. » 

Il suffit simplement de consulter la carte du 
Dauphiné et de la Savoie pour se rendre compte de la 
façon dont ce méditatif savait organiser l'évacuation 
de ses malades. Que l'on veuille bien attribuer les dé- 
nominations modernes à son hôpital de tête de 
Pignerol, à ses hospices de seconde ligne de Oulx et 
Ambrun, à ceux intermédiaires de Senestrclle et de 
Sezanne, et lorsque nous arriverons au grand hôpital 
central de Grenoble, nous serons très surpris de voir 
que le service de l'arrière, ètaût effectivemnt constitué 
à l'armée d'Italie dès 1793. 

Défauts de V organisation. 

Cependant, malgré quelques excellentes dispositions 
individuelles prises par des généraux d'esprit élevé 
comme Catinat, les armées du xvn e siècle eurent à 
souffrir cruellement du manque d'organisation du ser- 
vice de santé et de l'absence de formations sanitaires 
fixes. Les médecins et chirurgiens ne formaient pas un 
corps méthodiquement recruté, instruit et hiérarchique- 
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ment constitué. Ils étaient enrôlés, ainsi que nous 
l'avons vu, la plupart du temps au hasard. Leur rôle 
se borne uniquement à donner des soins. L'organisa- 
tion des différentes formations sanitaires incombe aux 
commissaires et intendants. Comme, d'autre part, ils 
sont également chargés d'assurer les subsistances et 
les approvisionnements, le service de santé est parfois 
très négligé. Et lorsque une haute direction générale 
fait défaut, on y pourvoit au fur et à mesure des 
besoins, au jour le jour, et de quelle façon (i). 

La malheureuse campagne de Villeroy en Italie mar- 
quée par les défaites de Carpi Chiari et le burlesque 
incident de Crémone vient mettre en lumière crue ce 
lamentable état de choses. 

Villeroy, grand courtisan et grand valet écrit Saint- 
Simon, mais déplorable général, était bien loin de 
songer à la nécessité des soins aux blessés de son 
armée. On s'en aperçut après Carpi seulement. Dans 
cette affaire, les troupes françaises vinrent se briser 
contre les retranchements formidables dont le prince 
Eugène avait protégé ses lignes. Catinat qui s'était 
rendu compte de la difficulté de l'attaque risqua une 
observation mais s'attira cette réponse insolente : 
« Nous ne sommes plus dans la saison de la prudence 
et je n'ai pas la qualité de circonspection surtout lorsque 
je sais que je suis plus fort que l'ennemi ». 

Ce fut une défaite, et lorsqu'il fallut secourir les 



(i) Archives de la Guerre. Registres 1.S16, 1.517, i.5i8, 
i.5l 9 . 
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victimes de l'imprévoyance de Villeroy on s'aperçut 
que tout manquait. Chamillart écrit de Marly le 1 7 sep- 
tembre 1701 à l'intendant Boudru : « Vous avez appris 
ce qui s'est passé à Carpi et qu'il y a eu plusieurs 
officiers et soldats blessés. Comme ils n'ont pas dans 
les hôpitaux d'Italie les secours dont il auraient besoin 
soit pour les chirurgiens, les remèdes et le linge, vous 
me ferez un grand plaisir de rassembler tout ce que 
vous pourrez et de la plus grande quantité de choses 
cy dessus, pour les faire passer avec la plus grande 
diligence qu'il vous sera possible à l'armée *. « Les 
deux plus expérimentés chirurgiens de Grenoble, 
répond Boudru, partiront le 22 de ce mois sans faute 
pour se rendre à l'armée d'Italie. On n'a pas pu leur 
donner moins de trois jours pour acheter des chevaux 
et préparer ce voyage. J'ai fait partir aujourd'hui de 
Grenoble, deux mille chemises propres pour les hôpi- 
taux. Je ferai partir incessamment dix quintaux de 
charpie, auxquels on travaille avec la plus grande dili- 
gence, et le plus de linge que je pourrai pour com- 
presses, emplâtres et bandages. A l'égard des remèdes, 
les simples sont plus abondants en Italie qu'en ce pays 
la plupart venant du Levant, et les composés, outre le 
temps qu'il aurait fallu pour les préparer, n'auraient 
pu se conserver dans un aussi grand trajet que celui 
qu'il faudrait faire faire et par des chaleurs aussi 
grandes ». 

De son coté, M. d'Esgrigny commissaire aux armées 
d'Italie, réclame des chirurgiens et des remèdes. On 
lui envoie l'entrepreneur du malheureux hôpital d'Ir- 
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lande, le sieur Alexandre, afin de passer marché (Lettre 
de Chamillart, Marly 1701). Les entrepreneurs arrivent 
et le service sanitaire semble s'ébaucher. « J'ai écrit 
J'Esgrigny à Chamillart — et parlant des troupes — j'ai 
tâché d'établir le meilleur ordre qu'il m'est possible tant 
pour leur subsistance, logement, que pour le soin qu'on 
doit y prendre des malades, dont le nombre augmente 
tous les jours par les fatigues qu'elles ont eues pendant 
la route, causées par les pluies ou neiges continuelles 
qu'elles ont essuyées ». En réalité, le désarroi est à 
son comble. L'argent fait défaut, et les opérations de 
Villeroy ne sont pas de nature à inspirer la moindre 
confiance. « On ne fournit rien, dit d'Esgrigny, en ce 
pays, qui ne soit payé d'avance, et la défiance de l'esprit 
italien est portée au suprême degré qu'il n'est point 
possible de le changer ». 

A bout d'expédients, Chamillart se demande s'il ne 
serait pas encore préférable de confier les blessés à des 
filles de charité ou des religieuses qui voudraient se 
charger des malades en recevant une certaine somme 
d'argent par jour. « Ce serait le meilleur expédient, 
vous n'auriez besoin que d'un hôpital à la suite de 
l'armée... » 

Au demeurant, l'irrésolu Chamillart hésite,par le d'un 
mémoire de l'entrepreneur Au lien, des religieuses, d'un 
traité avec le sieur Alexandre et finalement, termine sans 
rien conclure s'en rapportant uniquement à M. d'Es- 
grigny. 

Enfin le 20 mai 1702, le commissaire écrit à Cha- 
millart pour lui mander qu'il est arrivé à céder la régie 
q. 3 
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des hôpitaux, tant des garnisons que de l'armée à 
raison de'io sols pour chaque malade de garnison, et 
de 1 1 s'il s'agit dé larmée en marche. Suit un rapport 
sur Tétat sanitaire des troupes. « Nous n'avons point 
de maladie dangereuse jusqu'à ce jour. Les plus dan- 
gereuses sont les vénériennes, dont il y a un nombre 
considérable de personnes attaquées qui tomberaient en 
pourriture si on n'en prenait soin. A la sollicitation des 
officiers généraux, j'ai été obligé d'établir en un endroit 
séparé à Mantoue, dont j'ai chargé les chirurgiens les 
plus capables pour cela. Vous verrez, Monseigneur, 
par la copie ci-jointe du traité, les précautions que j'ai 
prises pour éviter les abus qui se produisent en pareil 
cas. C'est surprenant de voir la quantité de gens gâtés 
par l'infinité de créatures dont le pays est tout rempli. » 

.Malgré toutes ces précautions et le bon vouloir de 
M. d'Esgrigny, la situation empire. 11 est lui-même 
obligé de convenir que « si l'hôpital de Mantoue est 
mal soigné les autres hôpitaux ne sont pas mieux que 
celui-là». 

Chamillart s'alarme de cette situation et adresse une 
lettre de remontrances à son commissaire qui lui fait 
aussitôt le tableau le plus réconfortant que l'on puisse 
imaginer de l'élat sanitaire de l'armée d'Italie. Sans 
doute, bien des défauts de détails existent, et tel hôpital 
est même dépourvu de latrines, mais ne faut-il pas 
compter avec le tempérament si indolent des Italiens 
qui ont refusé de les établir. Au surplus, ils ont grand 
peur de la mort et ne veulent pas travailler dans les 
hôpitaux transformés en véritables nécropoles, si bien 
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que la crainte du trépas domine chez eux leur cupidité 
pour l'argent. D'ailleurs si des plaintes se produisent 
ajoute le commissaire, la faute doit en être rejetée aussi 
sur le soldat toujours prêt à se plaindre « Si un soldat 
pense que pour être guéri il lui soit nécessaire de 
prendre quatre médecins et d'être pansé au moins 
quatre fois par jour, il s'imagine être très mal soigné 
si on ne le visite qu'une fois. » Il se plaint de ce manque 
de soins à son camarade qui vient le voir, et c'est ainsi 
que la mauvaise réputation du service de M. d'Esgri- 
gny s'établit dans l'armée. 

Le docteur Lieutaud joint sa lettre à celle du com- 
missaire, et tout en donnant des nouvelles du comte 
de Dreux, en profite pour témoigner combien l'organi- 
sation du service de santé de l'armée d'Italie lui cause 
d'admiration. Et Chamillart d'écrire à M. d'Esgrigny 
qu'il est vraiment « bien fâché de l'avoir a&ligé ». 

La correspondance de Villeroy pendant cette pé- 
riode est muette sur l'état de santé de son armée. Elle 
ne présente qu'une préoccupation: celle d'expliquer et 
d'excuser ses défaites. 

Toutes ces lettres confuses, échangées entre des 
esprits d'intelligence modeste, et dépourvue d'idée 
d'organisation générale, forment un tableau saississant 
de la détresse où devait se trouver ces malheureux sol- 
dats de l'armée d'Italie. Les malades n'ont pas même 
de chemises, et d'Esgrigny en donne la raison : « la 
toile manque pour les tailler. » 

Cette campagne désastreuse nous montre également 
le vice du système des hôpitaux à l'entreprise. Les 
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entrepreneurs, très soucieux de leurs intérêts, faisaient 
mille difficultés pour soumissionner, et profitaient des 
défaites pour élever des prétentions exorbitantes. Mais 
ils étaient indispensables à tel point, que le commis- 
* saire dans l'embarras était presque toujours obligé de 
subir leurs conditions. 

Il est juste d'observer cependant qu'à cette époque, 
toutes nos formations sanitaires ne sont pas aussi dé- 
plorables. En Allemagne, nos hôpitaux d'armée sont 
si bien tenus que les Bavarois demandent à y entrer. 
On leur refuse cette autorisation, mais on les invite 
courtoisement à les visiter. Depuis, les Bavarois ont fait 
quelque progrès en ce sens, car en 1870, leur service 
sanitaire était le mieux organisé des armées allemandes. 
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ORGANISATION DES SECOURS SUR LE 
CHAMP DE BATAILLE 



Ces différents documents, Mémoires et Correspon- 
dance, nous ont déjà fixé sur les hôpitaux ambulants 
à la suite des armées, la formation des hôpitaux im- 
provisés en pays ennemi, et l'évacuation des blessés et 
malades. Mais, comment pendant l'action elle-même 
les blessés étaient-ils secourus? Des indications pré- 
cieuses nous sont fournies à ce sujet par quelques 
traités contemporains de cette époque, et parmi les- 
quels il faut citer « La Médecine d'armée, de Monro, 
médecin des armées britanniques, ouvrage traduit et 
commenté par Le Buègne de Presles, docteur régent 
de la faculté de Paris: « La Chirurgie d'armée de 
Niserg (1764), plus anciennement encore « Le parfait 
Chirurgien d'Abel Scipion (1696), etc. 

D'après ces différents auteurs, le service de l'avant 
était constité de la façon suivante. 

A la suite de chaque régiment, marchait générale- 
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ment un chirurgien'major, suivi ou non de ses aides 
les garçons chirurgiens. En arrière du chirurgien, se 
trouvait un « chariot *, correspondant à notre voiture 
d'ambulance moderne. Ce chariot contenait tous les 
matériaux de pansement et la caisse d'instruments de 
chirurgie. 

Au début de l'action, le chirurgien installait son am- 
bulance entre les troupes engagées et l'hôpital ambu- 
lant. Ces différentes ambulances étaient approvision- 
nées en outre de remèdes, fournitures, couvertures, 
véhiculés par des voitures spéciales marchant à la 
suite de l'armée. 

Nous retrouvons dans ces dispositions nos petits 
tits postes de secours actuels. 

Ces petits postes du xvm e siècle recevaient les bles- 
sés et, cpmme de nos jours, les envoyatt rejoindre 
leurs rangs quand la blessure était légère, ou les 
évacuait sur l'hôpital ambulant quand leur état néces- 
sitait des soins plus sérieux. D'ailleurs, la compagnie 
elle-même avait ses infirmiers naturels, les perruquiers: 
les « fraters», vieille dénomination qui a été conservée 
dans quelques corps par les soldats d'aujourd'hui. 11 
faut ajouter que, actuellement, on les considère comme 
étant encore les auxiliaires indirects du service de san- 
té. Tel ordre de régiment, prescrivant de leur remettre 
une certaine quantité de matériel de pansement, pour 
lui permettre de traiter par exemple les excoriations 
légères et les ampoules. 

Après l'action, la recherche des blessés' s'improvi- 
sait. Car, aucune formation régulière de brancardiers 
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et d'infirmiers n'existait. Au surplus, les moyens de 
secours étaient très restreints. 

Après les premiers soins, les blessés étaient évacués 
et transportés par des moyens de fortune. Les moins 
blessés allaient, soutenus par leurs camarades, D'au- 
tres étaient portés par eux. Enfin, des mulets et des 
voitures étaient 'réquisitionnés pour le transport des 
.blessés, que Ton y couchait. Les médecins-majors 
accompagnaient, et de vieilles estampes nous ont lais- 
sé des souvenirs pittoresques de ces convois. Mais 
nous avons vu par la correspondance du maréchal de 
Catinat, combien les blessés souffraient des cahots de 
ces voitures lourdes et grossières, ou de ces simples 
charrettes. Ils préféraient encore se traîner pénible- 
ment jusqu'à l'hôpital le plus voisin. Parfois ils mou- 
raient en route. 

Ceux qui étaients le plus grièvement atteints, 
gagnaient comme il a été dit, les hôpitaux ambulants, 
et les autres se dirigeaient lentement, et par étapes 
pénibles, vers l'hôpital fixe le plus proche. 
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DE L'HYGIENE EN CAMPAGNE ET EN COURS 

DE ROUTE 



*************** 



Mais comme le dit Cambyse, ce n'est pas tout de 
soigner, il faut aussi prévenir les maladies. Et ce fai- 
sant n'est-ce point se soumettre à l'hygiène dont les 
règles sont connues d'ailleurs dès la plus haute anti- 
quité. Au xvn e et xvm # siècle, on ne manque pas de 
se conformer à ces préceptes et indépendamment des 
auteurs que nous avons déjà cités, un homme de 
guerre remarquable qui savait conduire les armées et 
gagner les batailles, le Maréchal Maurice de Saxe 
nous a laissé un ouvrage « Mes Rêveries » où nous 
puiserons les meilleurs renseignements à cet égard. 

L'hygiène individuelle du soldat en marche préoccu- 
pait les esprits du temps et les conseils généraux ont 
peu variés depuis 1750. 11 était recommandé aux sol- 
dats, de ne point se mettre en route sans avoir manger 
et de bien enduire les pieds de suif afin d'éviter les 
excoriations. L'armée devait en outre effectuer ses 
marches au petit jour pendant l'été et en plein jour 
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durant l'hiver. Les petits effectifs rendaient possible 
l'allégement de la charge qui, de tout temps, a été 
reconnue comme étant si préjudiciable à la santé du 
soldat, « Qu'il prenne ses ustansiles et son pain, dit 
de Presles ; qu'il n'ait avec cela d'autres charges que 
ses armes. » 

Le manque d'aération et la poussière préoccupent 
Mouro. Mais le moyen qu'il indique afin de l'éviter, 
peut paraître illusoire, sinon dangereux. Il conseille 
un voile de gaze devant le visage, qui n'aura proba- 
blement pour effet que de rendre l'aération encore plus 
difficile. 

Au point de vue de la marche, le Maréchal de Saxe, 
n'admet point le pas de route et trouve que « le pas ca- 
dencé et relevé par la musique militaire, est le seul moyen 
de faire marcher une troupe avec ordre et célérité. » « Ce 
n'est pas assez, dit Mazeroy, dans son « Cours de tac- 
tique », que pendant la paix, les instruments de musique 
jouent dans les parades et les exercices. Il est, nécessaire 
d'en user de môme dans la promenade des troupes et 
dans les routes alternativement avec les tambours, parce 
qu'il faut que les musiciens se reposent. Lorsque à la 
guerre on se trouverait dans le cas de faire une marche 
forcée, on sentirait fort l'avantage de cette méthode. * 
Les opinions actuelles sur certains points de ces pro- 
positions semblent s'être modifiées singulièment. 

On déconseillait également les vêtements trop serrés 
et les cravates étranglant le col. En cela, on ne suivait 
pas les exemples de certain capitaine, qui, pour 
présenter une troupe composée d'hommes ayant les 
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apparences de la vigueur, ordonnait de serrer la cra- 
vate de telle sorte que la face parut rouge et conges- 
tionnée. La même prescription était faite au sujet des 
jarretières, si bien que les mollets, semblaient très vo- 
lumineux. Quelques accidents^sérieux firent pressentir 
que la méthode n'était point bonne. 

La question de l'eau est également prépondérante 
pour les généraux et médecins de nos anciennes 
armées. « Un général, dit Maurice de Saxe, ne doit 
point faire de mouvement sans être sûr que dans la 
position quïl doit prendre, il y aura suffisamment de 
bonne eau . » Lorsqu'on ne peut trouver à sa portée 
qu'un cours d'eau peu important, on doit prendre des 
précautions pour qu'il ne soit point interrompu, et pour 
que les immondices du camp n'y soient point entraînées. 
Dès ce temps nous trouvons que lorsque l'on n'a à sa 
disposition que de l'eau suspetce, il est de bonne pru- 
dence de la faire bouillir. « En y ajoutant, recom- 
mande l'auteur, quelques racines aromatiques ou 
de l'eau de-vie, ou de la crème de tartre. » Les sys- 
tèmes indiqués pour obtenir une bonne filtration de 
l'eau étaient fort nombreux. Ils reposaient tous sur la 
notion ancienne que l'eau filtrant à travers une couche 
de sable, de charbon et de gravier, y laisse les ma- 
tières solides qu'elle tient en suspension ainsi que les 
éléments nuisibles. On retrouve aussi l'antique opinion 
qu'il n'est pas bon de boire de l'eau par trop froide, 
quand on se trouve encore dans la moiteur d'une trans- 
piration abondante causée par une marche rapide ou 
un exercice violent. 
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Nous voici arrivés à un problème dont l'intérêt de 
tout temps a été extrêmement considérable. En effet il 
a été aux différentes époques beaucoup disserté sur ce 
sujet. Par quelles considérations doit-on se détermi- 
ner dans le choix de l'emplacement d'un camp, et 
quelles règles doit-on y observer pour que la salu- 
brité y soit maintenue. H semble d'après les auteurs 
anciens et modernes, que les idées ont peu varié sur 
ce point. « Les camps, dit de Presles, doivent être éta- 
blis en des endroits peu élevés, éloignes des marais 
des eaux dormantes et dont le sol soit réellement sec. » 
En effet, certains endroits sont couverts de sable et il 
se trouve à peu de dislance de leurs surfaces des eaux, 
qui filtrent entre deux terres, ou qui sont retenues par 
une couche de glaise. On prescrivait d'éviter les 
terrains bas, les endroits où les camps garantis des 
vents du nord et de Test, étaient balayés par les vents 
de l'ouest et du sild. « Sans ces précautions une armée 
dans le poste le plus fort, écrit iMaizeroy, est bientôt 
vaincue. * On observait également qu'il n'était pas très 
dangereux de camper en hiver auprès des étangs gla- 
cés, mais que les chaleurs survenant, il fallait se hâter 
de quitter de semblables positions. 

Frédéric II de Prusse, recommandait également 
que le camp fut établi à portée des ipois et de leau. 
Les prescriptions pour l'établissement des latrines et 
des boucheries étaient minutieuses. Par dessus tout 
on ordonnait des soins d'une propreté méticuleuse, 
suivant en cela l'exemple des Romains. 

Les tentes des camps étaient montées d'après les 
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mêmes règles que de nos jours. On orientait la tente de 
façon à éviter en hiver le vent du nord, en été les vents 
trop chauds. Le sol de la tente était battu, recouvert 
de sable, de roseaux, de feuilles sèches. Au dessus 
était étendu du même bois sec et la paille recouvrait 
le tout. La tente était entourée d'un petit fossé et on 
en rejetait la terre en manière de rempart, pour empê- 
cher le froid de pénétrer entre les interstices du sol et 
de la tpile. Quand on séjournait quelque temps dans 
le camp, des nattes de paille et de branchage recou- 
vraient la tente et si l'on se trouvait en terrain très sec, 
on en creusait le sol de un ou deux pieds. 

Des baraques s'élevaient également ; la charpente 
de leurs murs était de bois épais, aux intervalles 
comblés de terre battue, les toits de chaume ou de 
gazon. Quand le froid était vif, on imaginait des huttes 
à l'image de celles que les sabotiers improvisent dans 
les forêts où ils travaillent. Un grand feu y flambait 
toute la journée. 

Après la retraite battue à travers les ruelles du 
camp, le soldat était tenu de se coucher. On ne lui per- 
mettait point de passer la nuit à causer ou à jouer. Par 
les temps de brouillards épais, de pluies continuelles 
et de froids trop vifs, des feux s'allumaient et cela ser- 
vait à « corriger l'air », suivant l'expression des écri- 
vains militaires du xvm e siècle. 

Les prescriptions vis-à-vis des soldats malades sont 
tort sages. Les conseils s'adressent d'abord au capitaine 
de la compagnie ; si l'homme était simplement indisposé, 
il devait être ménagé, exempt de travaux fatiguants 
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et de service extérieur. Si le soldat était plus incom- 
modé, les sergents ne devaient point le commander de 
service, « car en le fatiguant il arrive que d'une petite 
incommodité il advient une plus grosse maladie. » 

Quant un soldat se trouvait plus malade, il devait 
être transporté à l'hôpital, ou s'il restait au camp, il 
était soigné sous la tente à cet effet, et qui était la 
véritable infirmerie du camp. Mais dans la suite, si son 
état l'exigeait, on l'évacuait sur l'hôpital le plus 
proche. Un sergent devait le conduire alors à l'hôpital 
et ne point l'abandonner avant qu'il ne se fut rendu 
compte de la façon dont il était installé. 

Le règlement du 8 avril 1718, sur « l'ordre et la 
discipline que sa Majesté. veut être observées par les 
troupes tant françaises qu'étrangères lorsqu'elles mar- 
cheront en route dans le royaume ou qu'elles feront 
dans leurs garnisons » nous renseigne sur ce qu'il 
advenait des éclopés dans les marches. 

La veille du départ de la troupe, les soldats éclopés 
étaient avertis à Tordre de se trouver de bonne heure 
au rendez-vous qui leur était marqué, pour marcher 
d'avance sous la conduite d'un officier ou d'un sergent 
qui les menaient doucement jusqu'au lieu où la troupe 
devait loger, caserner ou camper. L'officier, à l'ar- 
rivée, en rendait compte au commandant de ladite 
troupe . 
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ORIGINES DE LA CONVENTION DE GENÈVE 



Indépendamment de l'organisation matérielle, cette 
époque du xvm e siècle est extrêmement intéressante 
par l'éveil de certaines idées nouvelles, sous leur forme 
pratique tout au moins, et qui consacraient par des 
conventions particulières, le respect dû aux formations 
sanitaires et aux blessés. 

Pendant les guerres de la Renaissance, on considé- 
rait comme de bonne prise les hôpitaux de l'armée 
ennemie, voire ses médecins. Par exemple le duc de 
Savoie tente d'attacher Ambroise Paré à son service, 
le menaçant des galères s'il ne veut y consentir. Une 
autre fois, on essaye de le séduire par de brillantes 
promesses, comme celle de le faire toujours marcher à 
cheval et de l'habiller tout de neuf. Et le grand chi- 
rurgien de résister aux menaces et aux offres (i). Plus 
tard, lorsque l'entrepreneur passe un marché avec les 

(i) Morache. 
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commissaires aux armées, il a grand soin d'insérer 
une clause, stipulant que le cas de capture de l'hôpital 
par l'ennemi, il sera intégralement remboursé. 

Mais dès la fin du xvu e , et pendant toute la durée 
du xvin e siècle, des conventions particulières basées 
sur le respect dû aux blessés se multiplient. Comme le 
remarque justement le capitaine Guelle, « en cette 
matière, contrairement à ce qui arrive d'ordinaire, c'est 
la pratique qui a devancé la théorie » Les traités con- 
clus sont en effet antérieurs à l'enseignement de 
l'idée nouvelle par les philosophes et les économistes. 
En 1689, l'électeur de Brandebourg et le comte d'Ar- 
field s'engagent à respecter les blessés. Quelques années 
après en 1743, lors delà bataille de Dettingen le géné- 
ral de Stais recommanda au maréchal de Noailles les 
Jblessés qu'il laissait sur le champ de bataille, et l'on 
vit le lendemain du départ des troupes anglaises, les 
français relever et soigner les blessés ennemis. Le fait 
est relaté dans l'ouvrage de Mouro (1754) qui le com- 
mente en émettant le vœu d'une convention générale 
confirmant ce fait particulier.. Le traité de ce genre le 
plus important fut signé en 1759 entre la France, la 
Prusse et l'Angleterre. Il stipulait formellement que 
médecins blessés et aumôniers ne pouvaient être fait 
prisonniers de guerre. 

Enfin en 1764, un siècle exactement avant la con- 
vention de Genève, un intendant général des hôpitaux 
militaires du roi écrivait, « On ne devrait pas regarder 
les hôpitaux comme des conquêtes, ni les malades 
qu'ils renferment comme des prisonniers^ Dans un 
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siècle où Ton a tout gagné du côté de l'esprit et des 
lumières, ne devrait-on pas prouver que Ton n'a rien 
perdu du Côté du cœur et des sentiments, et le moment 
ne serait-il pas venu d'établir parmi les nations, une 
convention eéclamée par l'humanité. » 

Idées qui devaient recevoir plus tard une éclatante 
confirmation. 

En résumé, et pour schématiser d'après les éléments 
que nous venons de parcourir les dispositions géné- 
rales du service de santé en campagne, nous trouvons 
tout d'abord et immédiatement en arrière de la ligne 
du feu : 

Les petits postes de secours. 

m 

ambulances improvisées par les chirurgiens-majors de 
chaque régiment au moyen de leur charriot d'ambu- 
lance . 

A la suite de l'armée engagée et en seconde ligne 
se trouvait 

f hôpital ambulant 

d'une organisation assez complète comme nous l'avons 
vu en faisant l'inventaire de celui de Jemmapes. 

Les hôpitaux militaire fixes 

de première ligne s'échelonnaient sur la frontière de 
Dunkerque à Perpignan. Ils étaient bien approvi- 
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sionnés et fonctionnaient de manière satisfaisante. 
Lorsqu'on se trouvait en pays ennemi on les impro- 
visait tels que ceux de Crémone et de Mantoue dont 
il a été question. En arrière de ces hôpitaux « de 
tête », se trouvaient des hôpitaux de 2 a zone plus consi- 
dérables comme celui de Grenoble, que Catinat fait 
approvisionner avec tant de soin pendant l'hiver de 
i693. 

Tel était à son origine, les différentes formations 
sanitaires et les prescriptions d'hygiène, pour secourir 
les malades et blessés, et pour entretenir un état de 
santé satisfaisant parmi les troupes. On en a vu tous 
les défauts. Mais il ne faut pas oublier qu'ils consti- 
tuaient un progrès considérable si on les compare à 
l'absence complète de tout service de santé, à une 
époque antérieure au xvii e siècle. Les hôpitaux ambu- 
lants ont surtout rendu de grands services aux sol- 
dats de Louis XIV et de Louis XV, alors qu'un peu- 
avant, ils n'avaient que la ressource indiquée par cette 
phrase farouche de La Noue : « Le lit d'honneur des 
blessés est un bon fossé où une arquebusade les aura 
jettes. » 
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HOPITAUX MILITAIRES 



Par l'ordonnance de 1690, le service de santé était 
donc organisé dans ses grandes lignes, et en même 
temps, on y déterminait la création des hôpitaux mili- 
taires fixes. Ces hôpitaux étaient situés sur la frontière 
du royaume de Dunkerqueà Perpignan, c'est-à-dire dans 
la zone militaire. Ils étaient construits dans des condi- 
tions générales d'hygiène acceptables pour l'époque. 
Les salles étaient vastes et bien aérées, mais l'encom- 
brement y régnait et, sauf exception, chaque malade 
était encore dans l'obligation de partager sa couche 
avec son compagnon d'infortune. Ainsi que nous 
l'expliquerons plus en détail, ces hôpitaux fonctionnaient 
d'après le système de l'entreprise. Un entrepreneur 
passait marché avec le gouvernement. Il s'engageait 
à y faire régner la propreté, l'ordre, à assurer l'ali- 
mentation et les soins des malades, et au début, tout au 
moins, à solder tout le personnel médical. En retour, 
on lui allouait une somme convenue, déterminée par 
le nombre de journées de malades en traitement. 
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Lorsque Ton pénétrait sur Je territoire ennemi, on 
utilisait les hôpitaux déjà existant des villes que Ton 
occupait, et dans le cas d'insuffisance, on y adjoignait 
de nouveaux bâtiments, où on faisait construire de 
grandes salles indépendantes. Et ces constructions 
étaient encore une économie réalisée sur le prix demandé 
pour transporter les blessés dans l'hôpital le plus 
proche. C'est ainsi que le commissaire De la Grange 
réclame de Philipsbourg le 18 janvier 1765, l'adjonc- 
tion à l'hôpital de 5 nouvelles grandes salles capa- 
bles de contenir 1200 malades. L'encombrement était 
tel qu'il fallait évacuer, à un prix très onéreux, les 
malades sur Haguenau et Strasbourg. Les considéra- 
tions d'hygiène n'entraient guère en ligne de compte 
dans les projets et plans de ces hôpitaux improvisés. 
Il suffit de consulter l'état adjoint à la lettre de De La 
k Grange « État de l'estimation d'une salle d'hôpital de 
trente toises de long et capable de contenir 232 malades 
à raison de 2 malades par lit ». Suit le relevé d'un second 
état pour la construction d'une « salle pouvant contenir 
464 malades. » 

Indépendamment des hôpitaux édifiés dans cette 
zone frontière, on organisait également des hôpitaux 
mixtes dans les villes du centre ou du littoral. L'État 
passait en ce cas un marché avec l'hôpital civil, et 
moyennaat certains avantages et allégances, des 
salles étaient réservées aux soldats malades. La 
« réponse des Eschevins aux trois points de la lettre du 
roy sur l'établissement d'un hôpital général en la ville 
de Boulogne nous renseigne à cet égard, <- II sera 
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nécessaire dirent les Eschevins de laisser dans l'hôpi- 
tal général une salle expresse pour recevoir des pauvres 
soldats qui allant et venant de leurs garnisons y demeu- 
rent malades.» Pour être en mesure de subvenir aux 
frais nécessités par l'établissement du dit hôpital, le 
Conseil demande qu'il plaise au roi de leur laisser 
l'administration de la maladrerie de Boulogne, et en 
plus l'exemption dans une certaine mesure du logement 
des gens de guerre. 

Dans bien des villes de l'intérieur ces hôpitaux 
mixtes fonctionnaient, au Puy par exemple, où on 
payait une redevance d'après le nombre de soldats 
traités. 

Dans d'autres cas, on traitait avec des congrégations 
religieuses ainsi que l'indique le « Mémoire pour l'éta- 
blissement d'un petit hôpital militaire — juin i636 — sous 
la direction des sœurs de la Charité de Versailles. » 
Hôpital organisé pour recuillir les malades du régiment 
suisse de Bezenval c qui vient travailler à l'étang ». 

Nous allons entreprendre une description de l'orga- 
nisation de l'hôpital militaire de l'ancien régime. Nous 
entrerons dans les détails pour en bien montrer le 
fonctionnement, étudiant la partie administrative, les 
règlements sur les visites, les gardes, indiquant la 
composition du personnel médical et sans oublier 
l'aumônier, dont le rôle est important à différents 
points de vuer. Enfin, nous donnerons l'opinion des 
contemporains de façon à ce que l'on puisse envisager 
le tableau complet de cette organisation ancienne et la 
façon dont elle fonctionnait. 
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Administration. 

Les entrepreneurs étaient donc chargés de fournir 
les médicaments, les aliments des malades, de veiller 
à leur entretien, et de payer médecins et chirurgiens et 
cela moyennant une rétribution réglée d'après le 
nombre de journées de malades en traitement. 

La literie, couvertures, paillasses, lits, étaient fournis 
par l'entrepreneur des lits. 

L'hôpital était dirigé par un directeur et le contrôle 
administratif était tenu de la façon suivante. A chaque 
entrée, le directeur devait faire un état signalétique 
très complet du soldat malade. Il devait également 
tenir un registre exact des sortants et des morts. 

De leur côté, médecins et chirurgiens notaient sur 
le « mémoire de visite » l'entrée du malade dans leur 
service, et chaque journée de traitement. Ils inscrivaient 
également la date de son décès. 

Tous ces registres et mémoires étaient cotés et 
paraphés par le commissaire des guerres résidant en 
la place. 

A la fin de chaque journée, le directeur envoyait au 
commissaire ou en son absence au major de la place, 
un état des soldats entrés et sortis pendant la journée. 
Ces états étaient remis parle major au commissaire lors 
de sa revue mensuelle. 

Malgré ces précautions administratives, le roi courait 

(i) Règlement de 1718. 
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grand risque d'être volé de différents côtés. Le capi- 
taine de la compagnie d'une part, pouvait porter sur 
ses états, le jour d'une revue, et comme étant malade 
à l'hôpital un individu fictif nouveau passe volant. Le 
directeur de son côté pouvait user du même procédé 
ou employer des noms supposés, ou majorer le nombre 
desjoumées.llsnes'en faisaient point faute si on en croit 
une ordonnance postérieure à ce règlement de 1718, 
et interdisant aux entrepreneurs d'engager au service 
de l'hôpital, des estropiés, malades, et difformes 
pouvant figurer, comme soldats en traitement lors 
d'une revue. 

Il était donc nécessaire de contrôler très exactement 
les différents états dont nous avons parlé. On y par- 
venait de deux façons. 

Mensuellement avait lieu à l'hôpital une « assem- 
blée » qui réunissait le commissaire des guerres, et en 
son absence le major de la place, le directeur, le chi- 
rurgien major et l'aumônier. On contrôlait les états 
journaliers par les rapports mensuels, puis les différents 
registres : registres du directeur, registre de l'aumô- 
nier et mémoires de visite du médecin et du chirurgien. 

D'autre part, une fois par mois, il était procédé 
également par le commissaire des guerres, à une dou- 
ble revue des troupes de la garnison et des malades 
de l'hôpital. 

La confiance qu'inspirait au gouvernement capitaines 
et entrepreneurs, était telle qu'il édictait les précautions 
suivantes : Il était interdit de faire à l'hôpital des 
entrants ou des sortants le jour de la revue, avant le 
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passage du commissaire. Pour que la mesure fut effec- 
tive, des sentinelles étaient placées à la porte de 
Thôpilal pour en défendre l'accès avant l'arrivée du 
commissaire. En passant la revue des troupes, le com- 
missaire faisait à la tête de la compagnie l'appel des 
soldats inscrits sur les états de l'hôpital « pour sçavoir 
des sergents, caporaux et anciens sergents des dites 
compagnies, si les soldats malades y sont connus et 
s'ils sont effectivement à l'hôpital. « Voulant Sa Majesté 
qu'au cas qu'il se trouva sur les dits états quelque nom 
de soldat supposé ou de quelque autre soldat présent 
à la troupe, il soit sur le champ payé au dénonciateur 
la somme de 100 livres... Si le dénonciateur est un 
soldat, il lui sera délivré un congé absolu pour se 
retirer où bon lui semblera. » 

Quand, à l'aide de ces différents moyens de contrôle, 
on constatait une irrégularité, on dressait procès-verbal 
à l'entrepreneur, en présence du major ou de celui qui 
en faisait les fonctions. Le dit directeur se trouvait 
alors condamné par l'intendant de la province à payer 
pour la première fois une somme de quinze cent livres. 
Cette somme était répartie moitié entre le dénonciateur, 
moitié à l'hôpital du lieu. En cas de récidive, le direc- 
teur était condamné à 9 ans de galères. 

A l'hôpital d'ailleurs, et d'une façon permanente, 
ont installa bientôt un « contrôleur. » Il y représentait 
le commissaire des guerres. Ses fonctions étaient de 
faire respecter scrupuleusement le règlement intérieur 
à l'hôpital, ainsi que les ordres particuliers du commis- 
saire des guerres. 
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ii devait tenir lui aussi un registre des entrées et 
sorties des malades. Sur un autre registre, il inscrivait 
également les garçons chirurgiens, apothicaires et 
infirmiers avec la date de leur sortie. A la fin de 
chaque mois, il communiquait un extrait de ce registre 
au commissaire des guerres. 

Il assistait également à la réunion mensuelle et 
vérifiait, article par article, les différents registres en 
les comparant aux siens. 

Toutes les nuits, à l'improviste, il devait faire une 
ronde, s'assurer si le médecin de garde était présent 
ainsi que les garçons chirurgiens et les infirmiers. Il 
lui était même recommandé d'avoir dans chaque salle 
« un homme de confiance » pour veiller secrètement 
sur la conduite des autres et l'avertir de ce qui s'y 
passait. Accompagné de maçons, de charpentiers 
experts, il devait examiner les locaux et faire exécuter 
les réparations indispensables. Sa sollicitude devait 
même s'étendre sur les cheminées, fourneaux et poêles, 
et veiller à leur ramonage fréquent pour éviter les 
causes d'incendie. 

En dernier ressort, des « Inspecteurs » commissaires 
des guerres, médecins ou chirurgiens, étaient nommés 
pour exercer des contrôles à l'improviste dans les 
hôpitaux du roi. Ils passaient à leur arrivée une mi- 
nutieuse revue, et faisaient ensuite un rapport très 
détaillé des abus et des non observances du règlement 
qu'ils avaient rencontrés. Ce rapport était en double 
expédition : l'une envoyée à l'Intendant de la province, 
l'autre au Secrétaire d'Etat du département de la guerre. 
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Tout le personnel de l'hôpital, depuis l'entrepreneur 
jusqu'au simple employé, devaient obéissance absolue 
aux ordres de l'Inspecteur. S'il rencontrait un délit grave, 
il pouvait instruire immédiatement, faire arrêter les 
coupables, interroger les témoins et faire un rapport 
adressé à l'intendant de la province. 
. Son inspection s'étendait sur les secrétaires de l'hôpital 
et il pouvait convoquer une assemblée extraordinaire 
de l'administration de l'hôpital pour contrôler leurs 
registres. 

Comptabilité intérieure. 

* 

L'entrepreneur devait se conformer exactement au 
règlement et aux clauses particulières de leur marché. 
Il fixait lui-même le traitement des directeurs et de ses 
commis. A l'origine, il devait également payer les 
médecins, chirurgiens et apothicaires. Mais à la suite 
de la réforme de Choiseul, ces derniers étaient em- 
ployés du roi qui leur assurait leur traitement. 

Les dépenses étaient arrêtées chaque mois. Et l'en- 
trepreneur était payé d'après le nombre des journées 
de traitement. Il devait en justifier en produisant les 
pièces dont nous avons déjà parlé. Les livres étaient 
vérifiés dans l'assemblée mensuelle avec le plus grand 
soin ainsi que nous l'avons vu, parle commissaire des 
guerres et le contrôleur au moyen des pièces com- 
paratives et, ainsi qu'il a été dit, la moindre irrégularité 
était punie d'une façon extrêmement sévère. Il était 
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payé par les soins du trésorier général de l'ordinaire 
des guerres. 

La solde de lout militaire malade en traitement à 
l'hôpital, jusqu'à concurrence du prix réglé par son 
marché, était abandonnée à l'entrepreneur. 11 était fait 
déduction sur cette solde, de l'argent affecté à l'en- 
tretien du linge, de la chaussure et de la masse pour 
les troupes qui la recevaient conjointement avec le 
prôt, et du ferrage pour la cavalerie. 

Quand un malade sortait de l'hôpital, il lui était 
fait un décompte par son capitaine de tout ce qui était 
affecté à l'entretien de son linge et de sa chaussure, 
et si la solde après cette déduction excédait le prix de 
la journée de l'entrepreneur, la différence lui était 
versée . 

Si au contraire le prix de la journée de l'entrepreneur 
excédait la solde du soldat, la différence était payée à 
l'entrepreneur par le trésorier général. 

Quant aux régiments étrangers, dont la solde n'était 
pas détaillée par les ordonnances royales, le prix de 
leur journée d'hôpital était le même que celui des 
soldats français. Pour en finir avec cette question, 
nous donnons le « Tarif de la solde réglée aux troupes 
de sa Majesté tant françaises qu'étrangères en gar- 
nison et en campagne, et de la retenue à faire sur les 
dites troupes pour la journée du traitement des ma- 
lades et blessés dans les hôpitaux du Roy. » 

Nota. — Que le présent tarif étant formé sur la supposition 
que le prix de la journée est de 14 sols, la retenue doit être 
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plus ou moins forte, à proportion des prix accordés aux entre- 
preneurs, pour les officiers et autres dont elles n'absorbent pas 
la paye. 

Gardes Françaises et Suisses. 
La retenue sur lesdites troupes se fera sur le prix suivant. 

Sçavoir : 

Four les sergents la totalité de leur paye étant reçue comme 
officier, les grenadiers sept sols et les simples soldats six sols. 

Infanterie française . 



RÉGIMENTS 



Grenadiers 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous- lieutenant. 

Sergent 

Caporal 

Entrepreneur. . . 

Grenadier et 

tambour 



GARNISONS 



SOLDE 



Bt. 



4 
1 

I 



sol» 



12 

8 

7 



deo. 

6 
10 



6 
6 

6 



RETENUE 



Ht 



I 

J 
I 



aoh 



8 
8 

il 
8 

7 



4M. 



CAMPAGNE 



SOLDE 



Ut. 



tols 



10 
8 
6 
6 
3 

3 



in. 



9 
6 



RETENUE 



Ht 



sols 



10 

8 
6 
5 
3 
3 

2 



dtt. 



Les retenues n'ont été faites qu'après déduction de la masse 
de l'entretien du linge et chaussures. 
Fait à Versailles, 9 avril 1756. 



Signé ; M -P. de Voyer d'ARGENSON. 
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Conditions d'admission. Formalités d'entrée. Sorties. 

Le soldat malade n'était admis à l'hôpital que sur 
le billet du capitaine de sa compagnie visé du com- 
missaire de la place, et en cas d'absence par le ma- 
jor. 

Ce billet contenait le nom propre et le nom de guerre 
du soldat, son lieu de naissance, son signalement et 
le nom de . la compagnie à laquelle il était affecté. 
Quand par suite de l'absence du capitaine de la com- 
pagnie ou du capitaine chargé de détail, l'officier qui 
délivrait le billet ne pouvait fournir le signalement, le 
directeur était tenu de remplir cette formalité dans les 
24 heures. Le signalement était alors inscrit sur le 
registre à la suite du nom du soldat, faute de quoi les 
journées de ce malade n'entraient pas en ligne, lors du 
règlement des comptes de l'entrepreneur. Ces disposi- 
tions étaient relatives au soldat de la place où le sol- 
dat tenait garnison (1). 

Quant aux soldats malades en cours de route, leur 
billet était établi par l'officier chargé du détail de la 
troupe . 

A son entrée à l'hôpital, le directeur inscriyait sui 
son registre l'état signalétique complet du malade. Il 
prenait ensuite état de son « linge, hardes et autres 
ustensiles » dont il devait fournir deux mémoires, l'un 
servant d'étiquette au paquet, l'autre remis au malade, 

(1) Règlement de 1718. 
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« afin qu'il puisse à la sortie de l'hôpital, répéter ce qui 
lui appartenait. » 

Tous les soldats malades n'étaient pas admis indiffé- 
remment à l'hôpital. 

D'abord et d'une façon générale, il n'était permis au 
directeur d'héberger que les soldats dont les compa- 
gnies étaient dans la place ou ses dépendances, à moins 
toutefois qu'il ne fut question d'un soldat passant par 
ladite place en cours de route. 

Parmi les malades de la garnison, il était fait une 
sélection, le médecin ne pouvait admettre ni souffrir 
parmi les malades, aucun de ceux qui étaient atteints 
du mal vénérien. Ceux qui en avaient les symptômes 
étaient soignés hors de l'hôpital et aux frais de leurs 
capitaines. Les autres affectés d'accidents plus avancés 
étaient envoyés « aux lieux destinés pour les traiter ». Les 
soins des hôpitaux militaires étaient également refusés 
aux incurables. On devait leur délivrer un certificat 
de maladie sur quoi ils étaient immédiatement congé- 
diés par le commissaire. Lorsqu'il s'agissait de blessés 
ou de vieux soldats ayant rendu de grands services, on 
les admettait à l'Hôtel des Invalides (i). 

Les écrouelleux étaient évacués sur l'hôpital spé- 
cial de Thionville. 

Plus tard, les vénériens sont acceptés à l'hôpital, 
mais sous des conditions spéciales. Ils devaient se 
présenter munis d'un certificat établissant quelle était 
leur maladie. Ce certificat devait être visé du chef de 

(i) Règlement de 1718, 1728. L. 1747. 
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corps, çt établi par le chirurgien ou médecin, « le plus 
capable qui se pourra troirver ». 

Admis à l'hôpital, les vénériens étaient soignés dans 
des salles spéciales. Les médecinset chirurgiens devaient 
vriller avec le plus grand soin, à ce que les linges et 
effets qui leurs étaient destinés, ne fussent pas con- 
fondus avec les autres. Le chirurgien était appelé au 
commencement et à la fin du traitement des vénériens 
par le médecin chargé de ce service « et dans les occa- 
sions périlleuses ». 

Les prisonniers à la garde du prévôt de Tannée 
étaient reçus dans les hôpitaux du roi, sur un billet 
signé par le prévôt et par le directeur ou contrôleur. 
Ce billet était gardé par l'entrepreneur comme pièce 
justificative des dits prisonniers. 

Les malades ou blessés prisonniers de guerre* pou- 
vaient entrer à l'hôpital, toujours sur les billets du 
prévôt. Mais ils étaient confiés à la garde de l'hôpital 
et l'officier qui la commandait, plaçait des sentinelles 
dans les salles qui leur étaient affectées. 

Le contrôleur établissait, quand il était fait un sortant, le 
billet suivant qui lui était délivré. 

Modèle de ces billets. 

Infanterie : 

Un tel dit caporal à la Compagnie de 

fils de et de natif de . Election. Baillage 

de âgé de entré le sorti le 

Fait à l'Hôpital du. 
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Etat journalier (extrait du Recueil Cangf) des entrées, 
sorties, morts des soldats cavaliers et dragons malades à l'Hô- 
pital Royal de Metz. 



Présents 

le 

20 décembre 

au soir : 


Entrés 
le 21 : 


Sortis 
le 21 : 


Morts 
le 21 : 


1 


212 malades. 


i5 


3o 


( 


Total : 

f 
45i 


Fébricitants: 
117 


Blessés : 
26 


Maladies 
galantes : 

40 


Vénériens : 

11 

J 



Je soussigné, contrôleur pour le roi, à l'hôpital militaire de 
ses troupes, certifiée le présent état véritable. 

A Metz, le 29 mars au soir 1737. 



Visites journalières et gardes. 



Le médecin visitait les malades chaque matinée à 
une heure fixée, afin de les examiner et de faire les 
prescriptions. Pendant la visite, un garçon chirurgien 
suivait le chirurgien et lui rendait compte des cas ob- 
servés chez les entrants depuis la dernière visite. Le 
médecin était accompagné de son côté par un infir- 
mier. Il faisait la visite avec le cahier des prescriptions 



- 64- 

de la veille sous les yeux, t Afin, dit le règlement de 
1718, de s assurer si le malade a bien été traité tant 
pour les aliments que pour les remèdes, et s'assurer 
de leurs effets ». Devant le lit de chaque malade, il 
prescrivait la formule à laquelle l'apothicaire était 
obligé de se conformer et établissait le régime de 
chaque malade ou blessé. 

Le chirurgien-major était tenu de faire son panse- 
ment un peu avant la visite du médecin, afin que s'il 
rencontrait quelque cas plus particulièrement grave, 
ils puissent en conférer ensemble. 11 renouvelait les 
pansements quand cela lui semblait utile, mais il lui 
était ordonné de ne point commencer à découvrir une 
plaie, avant d'avoir à sa portée, et préparés, tous les 
matériaux et appareils, « pour que la plaie ne subisse 
que le moins longtemps possible, l'influence nocive de 
l'air ». De même, son initiative était limitée au point de 
vue des topiques à employer. 11 ne devait rien appli- 
quer qui ne fut chaud, et pendant le pansement, on 
faisait brûler dans la salle, du genièvre et autres par- 
fums, afin de combattre le méphitisme (1). 

La visite du blessé avait lieu immédiatement après 
le pansement, de façon que le chirurgien put avoir 
mieux présent â l'esprit l'état de la plaie. 

En l'absence du médecin-major et du chirurgien-ma- 
jor, l'hôpital était confié à la garde des chirurgiens 
ordinaires. Le médecin de garde ne devait point s'ab- 
senter sous peine de 10 livres d'amende la première fois, 

(1) Règlement de 1747. 
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et d'être mis hors l'hôpital la seconde. Il devait pren- 
dre, tous les soirs, les ordres des chirurgiens-majors et 
lui rendre compte de ce qui s'était passé depuis le 
pansement. De la sorte, il était obligé de faire une 
contre-visite. Si un accident survenait, les infirmiers 
étaient tenus de le prévenir, et lorsque le cas lui sem- 
blait trop grave, il en était référé au chirurgien-ma- 
jor. 

Quand les chirurgiens et médecins-majors avaient 
lieu de faire une observation intéressante, tant par 
l'ouverture des cadavres, que par les observations des 
symptômes cliniques, ils devaient en dresser un état cir- 
constancié et raisonné, lequel état était envoyé au 
secrétaire de la Guerre. En cas de maladies épidémi- 
ques, contagieuses ou extraordinaires, prière leur était 
faite de les étudier avec soin, d'y noter Faction des 
médicaments, d'expliquer les circonstances de ces 
maladies, et d'en faire un mémoire qui devait être 
présenté à l'inspection générale. . 

Dans les principaux hôpitaux, médecins et chirur- 
giens était tenu de faire des cours ; le médecin faisait 
une exponction clinique de maladies, et le chirurgien 
enseignait l'ostéologie et les bandages. Les garçons ' 
chirurgiens étaient tenus d'assister à ces leçons. 

Le règlement de 1747 contient une très expresse 
interdiction et défense aux entrepreneurs des hôpitaux, 
de fournir pour le pansement des blessures, ou la com- 
position des médicaments, aucune eau-de-vie de grain 
t à peine de i5oo livres d'amende » et de punition 
exemplaire en cas de récidive, Il était également for- 
q. 5 
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mellement interdit aux médecins-chirurgiens et apothi- 
caires de s'en servir . 

Malgré la sévérité des règlements à l'égard des mé- 
decins aides-major et des aide-chirurgiens, qui aban- 
donnaient leur garde, ils donnaient à leurs subordon- 
nés l'exemple de l'indiscipline. Le colonel de Gison, 
allant visiter son hôpital, trouve les cinq chirurgiens 
de garde absents ; à leur retour, il les fit mettre en 
prison . Les mémoires et correspondances concernant 
les hôpitaux du xvni siècle abondent en traits sem- 
blables. 

Personnel médical. 

Le service médical de l'hôpital était assuré par des 
médecins et des chirurgiens-majors ; les deux services 
de médecine et de chirurgie étaient nettement diffé- 
renciés. L'un et l'autre avaient néanmoins des fonctions 
communes. Ils devaient visiter l'apothicairerie au moins 
tous les deux ou trois mois, de concert, et faire jeter 
les remèdes corrompus et gâtés. Si des remèdes néces- 
saires manquaient, ils devaient en faire un état remis à 
l'entrepreneur pour qu'il eût soin que le remplacement 
en fût parfait. Une seconde copie de cet état était re- 
mise au commissaire pour qu'il fit en sorte que l'exé- 
cution des demandes fût assurée . 

Le chirurgien -major avait sous ses ordres des chi- 

(i) Rounet : Le comte de Gisors. 
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rurgiens d'hôpital dont le nombre était f 
chaque établissement. En outre de la visite, I 
gien-major faisait un cours auquel les ch: 
d'hôpital étaient obligés d'assister pour s'eut 
se fortifier dans leur art. 

Au dessous des chirurgiens proprement 
garçons chirurgiens devaient contribuer au 
ments, mais il était recommandé au chirurgi 
de ne les admettre qu'après avoir bien visiti 
miné leurs instruments. S'ils manquaient 
devoirs, il devait les congédier. Lesdits garçons 
bien se garder d'entreprendre des opérati< 
conséquence ». S'il leur arrivait de montrer 
hardiesse dans leurs interventions on le 
aussitôt de leur emploi. 

L'apothicaire était chargé d'assurer l'ent 
l'existence des remèdes usuels, dont la fora 
prescrite par le médecin et le chirurgien. Si les 
usuelles venaient à manquer, il ne devait 
remplacer de son chef, mais en donner avi 
exact, au médecin et au chirurgien-major. Un 
le droit de faire des compositions en dehors 
présence « à peine de 10 livres d'amende la 
fois et de privation de son emploi en cas der 

Au surplus, il lui était prescrit de faire u 
provision de plantes usuelles, chacune dans I 
et de les conserver bien closes, dans des 
l'abri de l'air et de la poussière. Dans un coin 
de l'hôpital qui lui était désigné par l'int< 
cultivait les plantes médicinales. 
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Le « mémoire de visite » était tenu également par 
l'apothicaire qui écrivait en marge, les numéros des 
lits, le nom du malade, les remèdes, < les saignées », 
à faire. Le régime était indiqué par une lettre (i). 

Médecins et chirurgiens avaient pleine autorité sur 
l'apothicaire et pouvaient le renvoyer. 

Le nombre des infirmiers était fixé à un pour vingt 
malades, un pour douze blessés, et un pour dix véné- 
riens. 

La solde des infirmiers était la même que celle 
des soldats, en ce qui concernait la nourriture. En 
outre on leur comptait neuf livres par mois, et ces 
« gages • étaient à la charge des entrepreneurs. 

Quand ils tombaient malades en service commandé, 
ils étaient traités à l'hôpital sur le même pied que les 
simples soldats; les frais de leur traitement incom- 
baient également à l'entrepreneur. 

Le règlement de 1747 insiste sur les peines et 
amendes qui sont encourues par le personnel médical 
manquant aux prescriptions qu'il indique avec tant 
de soin. 

[1 est fait défense aux chirurgiens de garde, d'em- 
porter hors de l'hôpital les bandes, charpie, em- 
plâtres, sous peine de dix livres d'amende la première 
fois et d'être exclus la seconde. Mêmes défenses étaient 
faites aux garçons chirurgiens d'emporter au dehors 
leurs portions, pour aller les consommer au cabaret ou 



(1) Mémoire sur te système des quatre lettres (Belline Cauge, 
t. Vil). 
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ailleurs, à peine de trois livres d'amende la. première 
fois, et d'une plus grande en cas de récidive. Tout 
garçon chirurgien qui sortait de l'hôpital sans permis- 
sion, ou qui, étant sorti avec permission, rentrait ivre, 
était mis sur le champ en prison et condamné à quatre 
livres d'amende la première fois et chassé s'il recom- 
mençait. Les chirurgiens convaincus d'avoir retranché 
ou fait retrancher quelque chose de la portion d'un mala- 
de ou blessé pour augmenter la leur, se voyaient con- 
damnés d'abord à dix livres d'amende et ensuite ren- 
voyé de l'hôpital « sans espérance d'y pouvoir jamais 
rentrer, ni dans aucun autre de ceux du roy. » Les 
garçons chirurgiens qui vendaient des aliments aux 
malades, étaient mis sur le champ en prison. Con- 
vaincus de vol, « friponneries » ou malversations, ils 
étaient châtiés sévèrement pour l'exemple, ou même 
livrés à la justice. 

Les infirmiers étaient soumis à la même discipline, 
avec de simples nuances dans le chiftre des amendes. 
Il leur était recommandé de traiter les malades avec 
douceur, car, affirme le règlement, s'ils agissaient vis- 
à-vis des malades avec négligence, dureté ou mépris, 
ils devaient être chassés après avoir été « châtiés >, 
suivant l'urgence des cas. 

La garde des salles durant la nuit leur était confiée. 
Il était désigné dans chaque salle un nombre d'infir- 
miers proportionné aux malades; si ces surveillants s'en- 
dormaient, on les condamnait à vingt sols d'amende ; 
s'ils abandonnaient leur poste, on les chassait. 

Cette organisation générale qui paraît, au premier 
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examen, excellente, présentait de graves défauts. Il 
faut en croire, à ce sujet, l'opinion des contemporains. 
Un officier qui faisait campagne en 1681, nous parle 
« de la mauvaise manutention des hôpitaux, de l'avi- 
dité des entrepreneurs et du manque d'infirmiers. Un 
infirmier qui est nourri et reçoit neuf livre par mois, 
soigne vingt malades. Il ne peut suffire aux soins à 
donner » (1). 

Ce qui, par dessus tout, rendait déplorable le ser- 
vice des hôpitaux, c'était l'infériorité des chirurgiens. 
Nous avons vu déjà de quelle façon on les recrutait 
(Lettre de M. de Chamblay). On écrivait d'eux en 1 774 : 
« Si l'on excepte le chirurgien -major, le consultant 
lorsqu'il y a lieu et cinq ou six aides-majors tirés des 
hôpitaux de Paris, tous ceux qui se rendent à une 
armée sont de la plus effrayante ineptie » (2). 

A l'origine, lors de la première ordonnance de Lou- 
vois sur le service de santé, ils devaient acheter leurs 
charges. Mais quelques [innées après nous les voyons 
recrutés de nouveau parmi l'élément civil, selon les 
besoins du moment. Quant aux médecins et chirur- 
giens des hôpitaux fixes, ils étaient payés par les en- 
trepreneurs et cela jusqu'à la réforme de Choiseul en 
1759(1). On conçoit aisément combien ils pouvaient 



(1) Mémoire sur les hôpitaux militaires, par le sieur Jolly. 
Archives de la Guerre adm. mil. Reg". n° 3724. 

(2) Mémoire sur les chirurgiens militaires. Archives de la 
Guerre adm'. Reg. 1682. 

(3) Archives de la Guerre. Reg. 1236. Malversations du chirur- 
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être de connivence avec l'entrepreneur pour les pires 
friponneries, et rendre ainsi inutile la plus sage régle- 
mentation. Et il en était de même du contrôleur. Les 
rivalités entre médecins étaient vives. Quand il s'agit 
de donner un service au médecin de Seigle dans l'hôpital 
de Landau, l'autorité militaire est obligée d'intervenir 
contre la coalition des médecins qui refusaient de le 
recevoir. Les mémoires et la correspondance de 
l'époque citent à chaque instant tel médecin que l'on 
a dû emprisonner ou renvoyer (i). 

Entre chirurgiens et médecins, l'animosité était 
encore plus vive. Les diverses ordonnances qui se 
succédèrent de 1607 à 1788, tentèrent par des modifi- 
cations, d'apporter remède à ce déplorable état de 
choses. Mais ce n'est qu'à la veille de la Révolution, 
en 1788, que l'on pensa enfin à recruter le personnel 
médical militaire parmi de jeunes élèves, à qui Ton 
donnerait, dans des écoles spéciales, une instruction 
et une éducation particulière en vue des fonctions 
qu'ils étaient appelés à remplir. 

Les médecins et chirurgiens militaires de l'ancien 
régime n'avaient pas le rang d'officiers, mais néan- 
moins certains honneurs leur étaient rendus. Ils avaient 
un uniforme spécial, leurs appointements s'élevaient 
en 1728 et 1756 à 1200 livres parisis. (Médecins et 



gien major de Landau. Reg. i5s6. Abus dans l'hôpital militaire 
de nie d'Aix. 
(1) Mémoires de Choiseul, tome I, page 99. 
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chirurgiens-majors), et à 600 livres, aides-majors.) 
(Archives de la guerre). 

Des A lintents . 

La portion d'aliments pour chaque malade ou 
blessé était d'une livre de viande (poids de marc), dont 
deux tiers de bœuf et l'autre tiers de veau ou de mouton, 
laquelle livre cuite et sans os revenait à dix onces ; en 
outre de vingt-quatre onces de pain « entre bis et 
blanc », ou de vingt onces de pain blanc et enfin d'une 
chopine, mesure de Paris, de vin blanc ou rouge avec 
le sel et le vinaigre nécessaire. 

Les entrepreneurs devaient fournir les œufs frais, la 
tisane commune, de la panade, du lait, de la bouillie, 
du riz et des pruneaux ; mais ces aliments étaient 
ordonnés comme régime. Quant aux officiers, ils étaient 
mieux traités encore et il leur était alloué le double 
en valeur. 

La viande était l'objet d'une visite particulière. Elle 
devait être belle, bien saignée, de belle qualité, et Ton 
en retranchait la tête, le cœur, les poumons et les 
pieds. Elle était examinée en présence du contrôleur. 
Si elle était jugée de qualité inférieure, il en prévenait 
le commissaire des guerres. Immédiatement on dres- 
sait procès- verbal et la viande était jetée à la rivière, 
ou enfouie devant témoins. Le boucher était condamné 
d'abord « à la perte d'icelle », puis à une amende 
arbitraire qui ne pouvait être inférieure à 20 livres la 
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première fois (i). S'il y avait récidive, l'amende s'éle- 
vait à 5o livres et le boucher était renvoyé. Dans tous 
les cas on se procurait de la viande de première qua- 
lité aux frais de l'entrepreneur. 

Les pesées avaient lieu matin et soir en présence du 
contrôleur. La viande était répartie proportionnelle- 
ment au nombre des blessés et malades et du personnel 
médical qui était logea l'hôpital . La pesée étant faite, 
la viande était enfermée en lieu sûr, et la clef était 
confiée au sergent de garde. A l'heure réglementaire 
le soldat ouvrait le cellier et en sa présence, la viande 
était mise à la marmite. Une sentinelle montait la 
garde devant ladite marmite, avec la consigne sévère 
de « n'en laisser tirer aucun morceau »(2). 

Si, à l'heure de la pesée, le boucher n'avait pas pris 
ses précautions pour fournir autant de viande qu'il 
était nécessaire, on s'en procurait de la plus belle dans 
les boucheries de la ville, aux frais de l'entrepreneur. 

Le pain devait être de pur froment et convenable- 
ment cuit ; si on le trouvait mélangé de seigle ou d'au- 
tres farines, il était rejeté. Procès-verbal s'en suivait, 
l'entrepreneur était condamné à ioo livres d'amendes 
et le boulanger emprisonné. 

Le vin, du pays généralement, était blanc et rouge, 
on distribuait l'un ou l'autre, suivant les cas. Dans les 



(i) Lettres de Helvetius, 1687. Archives de la Guerre. Règle- 
ment de 1707. Recueil Cangè, t. LVII. Règlement de 1747. 

(■2) Arch. de la Guerre. Reg. 1418. La nourriture et les soins 
dans les hôpitaux. 
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pays du nord et de l'est, le vin était remplacé par la 
bière. Dans ces régions le vin s'ordonnait à titre de 
tonique ou de potion cqrdiale. 

Les heures des repas dans les hôpitaux militaires 
étaient ainsi fixées : 10 heures du matin pour le 
déjeuner. Le diner avait lieu à 5 heures du soir. 

Quant aux malades condamnés à la diète, on les 
alimentait avec du bouillon fait avec le surplus de la 
viande qui restait après la distribution. Ces malades 
devaient avoir trois ou quatre bouillons par jour, sui- 
vant les ordonnances médicales, et on fournissait aussi 
des œufe, de la panade, du riz, de la bouillie, des pru- 
neaux, de la tisane à ceux à qui on avait prescrit ce 
régime. 

Lorsque Ton transportait les malades et les blessés 
dans un autre hôpital, l'entrepreneur averti faisait, si 
le trajet avait plus de deux lieues, établir au milieu de 
la route, des marmites* On y faisait du bouillon, ou on 
préparait d'autres aliments pour les malades qui y 
trouvaient aussi du pain, du vin, de la bière. Des chi- 
rurgiens et des infirmiers^ les accompagnaient jusqu'à 
la halte, où ils les remettaient entre les mains du per- 
sonnel médical venu à leur rencontre. 



Contrôle des aliments. 

Tout d'abord, chaque matin, le médecin, de con- 
cert avec le chirurgien-major ou séparément, visitaient 
et goûtaient les aliments. Ils s'assuraient qu ils étaient 
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de la qualité requise, et que la quantité prévue par les 
traités passés avec les entrepreneurs, et conforme 
aux règlements particuliers des hôpitaux, s'y trouvait 
effectivement. En outre, le chirurgien de garde devait 
toujours être présent à la distribution des aliments. Il 
devait tenir la main à ce que chaque malade ou blessé 
ait bien ce qui lui avait été ordonné. 

De temps en temps, le commissaire des guerres ou 
le major de la place, se rendait à l'hôpital et faisait 
des visites exactes des vivres : pain, vin, bière, viande 
et autres aliments destinés à la nourriture des soldats 
malades. S'ils étaient de mauvaise qualité, il en était 
immédiatement dressé procès-verbal signé du commis- 
saire et du médecin et chirurgien ordinaire dudit hô- 
pital ; les aliments étaient alors jetés hors l'hôpital et 
le directeur frappé d'une amende variable selon les 
circonstances (i). 

Les balances, les poids et mesures destinés aux pe- 
sées des aliments étaient vérifiés à l'improviste, au 
moins une fois par mois par le commissaire des 
guerres. Ces balances étaient à plateaux, bien éprou- 
vées en présence du commissaire des guerres, avec 
des « poids de marc » dûment étalonnés ; l'usage de la 
romaine était interdit. 

Dans le cas où les poids et mesures n'étaient pas 
conformes aux ordonnances, ils étaient brisés sur 
l'heure et on dressait procès-verbal à l'entrepreneur. 



Règlement de 1707. Règlement général de 1747 (Recueil Çangé, 
t. LVil). 
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Les peines alors étaient sévères, la première fois l'en- 
trepreneur se voyait condamné à i.5oo livres d'amende, 
et s'il y avait récidive, on l'envoyait faire un stage de 
neuf ans sur les galères de Sa iMajesté (i). 

Les officiers des régiments eux-mêmes étaient invités 
à se rendre dompte de la façon dont leurs hommes 
étaient soignés. Nous donnons, sur ce point et entière- 
ment, les instructions données aux jeunes lieutenants, 
sur leur rôle et leurs devoirs par l'ordonnance royale 
du i Cr septembre 1746. On verra que les malades 
n étaient pas oubliés. « Sa Majesté étant informée que 
la plupart des lieutenants qui restent aux garnisons, 
se contentent simplement de monter leurs gardes 
ordinaires et négligent l'essentiel de leurs devoirs qui 
est d'aider le capitaine dans tous les détails qui con- 
cernent la compagnie, et d'en prendre en son absence 
les mêmes soins qu'ils en auraient s'ils étaient capitaines 
eux-mêmes, ordonne aux lieutenants-colonels, ou en 
leur absence à ceux qui commanderont les régiments 
et bataillons, de détacher tour à tour, un lieutenant de 
chaque bataillon pour aller tous les jours à la parade, 
aider les officiers majors à s'instruire du détail de la 
garde, se charger des compagnies dont les capi- 
taines seront absents, veiller à ce que l'armement, 
habillement, linge et chaussures des soldats soient 
bien tenus et en bon état, qu'ils soient exacts à monter 
leurs gardes, prendre soin qu'ils fassent régulière- 
ment leur ordinaire, qu'ils tiennent leurs chambres 

(1) Ordonnance du i« r septembre 1746. 
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propres, être présents aux prêts qui leur feront 
distribués, visiter fréquemment leur logement, em- 
pêcher qu'il ne reste aux casernes des soldats malades, 
s'instruire de la nature de leurs maladies, les faire 
conduire à l'hôpital, y aller eux-mêmes aussi souvent 
qu'il conviendra, examiner le pain, le bouillon, la 
viande, les boissons, afin de rendre compte de tout au 
lieutenant-colonel ou, en son absence, à celui qui 
commandera le régiment ou le bataillon dont ils seront. » 

Toutes ces précautions étaient rendues inutiles, 
généralement, par le manque de surveillance; les 
plaintes se renouvelaient fréquentes et nombreuses. Des 
enquêtes étaient ordonnées et aboutissaient souvent à 
priver les lieutenants-colonels de leur gratification. 
Une fois l'orage passé, tout retombait dans l'état 
habituel de malversations, au grand préjudice des 
malades. Les colonels de la valeur du Comte de 
Gisors (i), lorsqu'ils veulent se rendre compte par 
eux-mêmes, font des constatations bien intéressantes. 
Il se rend aux cuisines, à l'improviste, goûte le 
bouillon et trouve qu'il est composé d'un mélange de 
graisse, de sel et d'eau. Il met en prison immédiatement 
le contrôleur qui assistait à cette constatation. Cet 
exemple est donné entre autres et ce serait surcharger 
inutilement ce tableau que relater toutes les plaintes 

(i) Lettre de Le Blanc sur les hôpitaux, 1717. Lettre de 1732. 
Archives de la Guerre. 263o, 2687. C. Rounet. Le comte de 
Gisors. 
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que soulevaient « la mauvaise manutention » des 
anciens hôpitaux (i). 



Hygiène. 

Le soin de la propreté des salles incombait au di- 
recteur. Il devait faire nettoyer les salles avant les 
heures de visite et les pansements et y faire brûler du 
genièvre et d'autres parfums. Les planchers étaient 
balayés, et on y répandait du sable. On lui imposait 
aussi l'obligation de laver et blanchir à la chaux les 
murs et parois de l'hôpital» « pour détruire les ver- 
mines et insectes qui s'y attachent ». 

Les couvertures et les bois do Ht étaient lavés tous 
les six mois, les matelas étaient changés autant qu'il le 
semblait nécessaire. La paille des paillasses se renou- 
velait tous les six mois lorsque le lit était occupe par 
un convalescent. Quant aux lits des malades, le mé- 
decin et le chirurgien pouvaient faire changer la four* 
niture toutes les fois que cela leur semblait utile. Les 
draps devaient être en bon état. 

Le règlement de 1747 est encore plus méticuleux. 
Les salles doivent être nettoyées deux fois par jour 
le matin avant le pansement, le soir immédiatement 
après le repas, et plus souvent s'il est nécessaire. Les 



(1) Mémoire sur les hôpitaux militaires, St-Jolly. Archives de 
la guerre. Adm. rail., n° 3724. 
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cours, les escaliers et corridors étaient balayés au 
moins une fois par jour (i). 

Il était ordonné de tenir les cuisines, la boulangerie 
et autres endroits de l'hôpital dans unV grand état de 
netteté ». Les tables où Ton coupait la viande étaient 
lavées deux fois par jour avec de l'eau bouillante. 

Le commissaire des guerres devait visiter très sou- 
vent les ustensiles de cuivre pour examiner s'ils n'é- 
taient point revêtus de vert de gris. Ces ustensiles 
devaient être étamés une fois par mois. 

La mise des infirmiers secourant les malades, leur 
donnant des soins et faisant les pansements devait être 
propre. Si un infirmier se négligeait de façon habituelle, 
on le renvoyait. 

A l'approche de l'hiver, le commissaire devait visiter 
et faire mettre en état les poêles et fourneaux et faire 
chauffer les salles des malades et cela sans attendre 
les grands froids. La provision de bois devait être 
suffisante (2). 

En été, pendant les belles journées, il était ordonné 
d'aérer et d'ouvrir les fenêtres, mais cela sur l'avis du 
médecin . 

Une demi-heure avant la nuit, les infirmiers allu- 
maient les lampes dans les salles et ils devaient les 
garnir suffisamment d'huile pour éclairer pendant toute 
la durée des ténèbres. L'huile était fournie par l'entre- 
preneur . Le nombre des lumières était déterminé par le 



(1) Règlements de 1717, 1728, 1747. 

(2) Le soldat citoyen. 
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commissaire des guerres, et le contrôleur devait veiller 
à l'exécution des ordres du commissaire à cet égard. 

Remèdes. 

Nous avons vu à propos de l'approvisionnement des 
hôpitaux de campagne sous quelles catégories sont 
classés les remèdes en usage dans les hôpitaux des 
xvii e et xvm e siècles. Nous n'y reviendrons pas. 
Cependant à cette époque quelques-uns d'entre eux 
sont l'objet d'une faveur qui s'est maintenue jusqu'à 
nos jours. Nous lisons dans l'ouvrage de Monro des 
observations de maladies traitées par l'emploi de quin- 
quina auquel il attribue des cures merveilleuses. Ceci 
se passe en 1754 et René de Presles, son traducteur, 
en parle aussi avec admiration. Bien antérieurement, 
si l'on consulte la correspondance des Archives, de 
nombreuses lettres en font mention ainsi que de l'ipé- 
cacuanha. Le traitement des syphylitiques institué par 
Van Swieten était également en grand honneur. 

A côté de ces remèdes classiques, des panacées 
mystérieuses, pronées par tel ou tel médecin, étaient 
expérimentées dans les hôpitaux militaires. Toute une 
correspondance s'établit au sujet d'un médecin de 
Landau, le sieur de Seigle : « Monsieur le marquis 
d'Humières m'ayant dit que c'était votre intention 
d'avoir à faire examiner le sieur de Seigle dans sa 
nouvelle méthode de panser les plaies et ayant même 
ordonné au sieur des Tronches de l'examiner longue- 
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ment sans faire semblant de rien pour vous rendre 
compte de cette nouveauté, j'ai dit au sieur de Seigle 
de prendre soin des malades à l'hôpital avec le sieur 
des Tronches, particulièrement des blessés (i). 

Plus tard, on demande aux médecins de l'hôpital de 
Landau des renseignements sur la nouvelle méthode 
de de Seigle, et ils sont obligés de conclure que les 
blessés guérissent parfaitement. Mais ils manifestent 
quelque défiance de ce que les plaies qu'il traite ne 
suppurent pas assez abondamment. 

Lors de la campagne de Villeroy en Italie, Cha- 
millart recommande un remède étrange à M. d'Esgrigny 
et qu'il nomme « le beguquillo ». A cette époque un 
autre praticien, le médecin Cambon préconise lui- 
même un remède merveilleux assurant, affirme-t-il, la 
guérison de nombreuses maladies. Plus tard on expé- 
rimente encore la poudre fébrifuge de la Jutais. On 
pourrait multiplier les exemples de ce genre (2). 

Des lits, fournitures et de l habillement. 

L'entrepreneur des lits devait fournir trois paires de 
draps pour chaque fourniture complète et trois draps 

(1) Archives de la Guerre. Reg., 971. Médicaments et instru- 
ments de chirurgie, août 1690; 1020. Etats des médicaments et 
instruments de chirurgie. 

(2) Archives delà Guerre. Reg. 1409. Remède de M. de Seigle. 
Reg. 1497. Emploi du quinquina dans les hôpitaux. Reg. i5i8. 
'Remède de beguquillo. Reg. i562. Usage de l'ipéca-ouanha. 

q. 6 
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pour chaque demi-fourniture pour que les malades 
puissent en changer chaque fois qu'il était ordonné par 
les médecins et chirurgiens. Lors de la fourniture le 
contrôleur faisait « auner » les draps pour les matelas 
et traversins pour bien s'assurer qu'ils étaient con- 
formes aux clauses du marché. Le blanchissage des 
draps était effectué par le soin de l'entrepreneur des 
lits et à la charge de l'entrepreneur de l'hôpital. Il 
était recommandé de ne point faire coucher ni malades 
ni blessés dans le lit d'un mort, et on devait empêcher 
les malades de détériorer les fournitures en se couchant 
avec leur chaussures sur leur lit. 

Les linges, pansements et charpie étaient fournis par 
l'entrepreneur. Le chirurgien contrôlait l'état de la 
charpie à son entrée et la faisait brûler si elle était de 
mauvaise qualité. Dans le cas ou la provision decharpie 
avait été épuisée par l'imprévoyance de l'entrepreneur 
sans être remplacée immédiatement, on en achetait où 
l'on pouvait aux frais de l'entrepreneur. Les bonnets et 
coëfïes de nuit étaient également à la charge de l'en- 
trepreneur. Il y avait quatre coëffes de nuit par bonnet 
et elles étaient remplacées au fur et à mesure du besoin. 
Chaque malade ou blessé devait avoir quatre chemises 
à sa disposition et elles devaient toujours être de la 
plus grande propreté. 

Le blanchissage incombait à l'entrepreneur, les 
linges et vêtements destinés aux vénériens devaient 
être lessivés séparément. De même les draps, che- 
mises et autres toile destinés à faire de la charpie. 

Dans chaque salle devaient se trouver des capotes 
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et robes de chambre à raison de 10 par salle. Une 
fois hors d'usage, le commissaire des guerres les faisait 
renouveler. 



Hôpitaux d'eaux minérales . 

Lorsque le soldat en traitement à l'hôpital entrait en 
convalescence, on l'envoyait, lorsque son cas l'exigeait, 
hâter son rétablissement dans une station d'eaux ther- 
males, à Bourbonne, à Balaruc, à Plombières, etc. Les 
soldats ne devaient se trouver dans ces stations que 
pendant le moment de la saison, leur séjour en ces 
lieux à une autre époque de Tannée, devait être tout à fait 
exceptionnelle. A son arrivée à l'hôpital militaire d'eaux 
minérales, le malade se présentait au médecin chef de 
service qui devait l'examiner après avoir pris connais- 
sance de ses pièces et juger si les eaux étaient néces- 
saires à son état ou non. Les malades en traitement 
dans les villes d'eaux devaient être sans armes, sous 
peine d'amende et de punitions très sévères. 

Lorsque l'hôpital militaire était encombré, le mili- 
taire logeait chez l'habitant ; il devait être rentré chez 
lai avant sept heures du soir, sous peine de 24 heures 
de prison, ou de renvoi au régiment. Il avait droit 
au Ht, à la lumière et à une place au foyer. La solde 
devait suffire à sa subsistance. Il lui était expressé- 
ment défendu de sortir de la ville, d'aller dans les vil- 
lages voisins, d'aller manger ou boire au cabaret. De 
même, défense très expresse était faite par Sa Majesté 
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âux habitants, de vendre aux militaires du vin, de l'eau* 
de-vie et d'autres boissons. Il leur était enjoint de ne 
boire qu'une chopine de vin par jour, et si on les sur- 
prenait en état d'ivresse, les plus grandes punitions 
leur était infligées. 

Soldats, cavaliers et dragons ne devaient point faire 
commerce de tabac, nimômede marchandises ordinaires. 

Une fois rétablis il leur était délivré un billet de 
sortie et ils devaient rejoindre leur régiment. 

Dans chaque ville d'eau existait un règlement parti- 
culier, et celui de Bourbonne, dut servir de modèle 
aux différentes considérations du règlement de 1747 
que nous venons d'exposer. 

Un abus s'était rapidement introduit dans l'adminis- 
tration des convalescents, dans les hôpitaux d'eaux 
thermales. Nous trouvons dès l'origine, vers 1090 des 
lettres des directeurs de ces établissements se plaignant 
de la trop grande facilité avec laquelle les médecins 
d'hôpitaux ordinaires envoient leurs malades aux eaux. 
Le directeur de Plombières écrit notamment qu'il est 
encombré de militaires de toutes armes et ne sait 
trop comment les loger et donner à ceux qui sont 
vraiment malades les soins nécessaires. Ces plaintes se 
renouvellent constamment pendant toute la durée des 
xvn e etxvi 11 e siècles. Dans l'ouvrage de de Presles,nous 
retrouvons trois lettres du duc de Choiseul enjoignant 
aux médecins militaires de n'envoyer aux eaux que 
les malades qui en ont absolument besoin ; plus tard 
l'envoi aux eaux minérales fut l'objet d'une réglemen- 
tation spéciale. 
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Des aumôniers* 

Nous ne pouvons terminer cette longue description 
des hôpitaux de l'ancien régime sans parler des aumô- 
niers. Chaque hôpital en possédait un. Car le Roy était 
soucieux du spirituel de ses sujets et en temps de 
guerre on en trouvait toujours à la suite des régiments. 

A l'hôpital, l'aumônier devait confesser tout soldat 
catholique malade, dans les trois jours qui suivait son 
entrée sans attendre l'avertissement du médecin. Tous 
les jours la messe était dite à heure fixe ainsi que la 
prière. Il faisait ensuite une ronde dans les salles et ne 
devait rien négliger pour l'administration des sacre- 
ments. Il devait coucher à l'hôpital, et ne pas man- 
quer de faire des exhortations aux soldats. Le pain, le 
vin, les linges étaient fournis par l'entrepreneur qui 
devait également entretenir une lampe allumée conti- 
nuellement devant le très saint-sacrement (i). 

Indépendamment du spirituel, les aumôniers, 
comme nous l'avons vu, devaient tenir un registre qui 
servait de contrôle lors de l'assemblée mensuelle, pour 
l'arrêté des comptes de l'hôpital. 

Aux armées, il s'en trouvait également, mais on les 
recrutait beaucoup plus parmi les Récollets que chez 
les Lazaristes ainsi que le pense Michelet. D'ailleurs 
des ordres disparus et des noms pittoresques escor- 
taient le régiment tels : les Alexiens et les irères Bons 



(i) Feuquières. Mémoires, t. I, p. i64. 



Fieux.Feuquièresen parle dans ses mémoires. «Depuis 
un temps les hôpitaux de l'armée sont suivis de Récollets 
pour l'administration du spirituel aux malades et aux 
blessés. Ils sont voitures et montés aux dépens du roi, 
et ont des charettes pour porter les ornements de leurs 
chapelles. Ces religieux ont un supérieur comme dans les 
couvents fermés. La tendance générale chez les éveques; 
dit Babaud, était de refuser les prêtres de leur diocèse 
aux chefs de corps qui les demandaient. Il en résultait 
que l'on ne trouvait que des libertins pour remplir ces 
fonctions. Ils avaient peu d'autorité. « Ça vous disait 
la messe en un lourde main, ça confessait un bataillon 
entier dans une matinée, ça vous donnait l'absolution 
comme un bonjour. Puyguion proposait d'augmenter 
leur traitement au moyen de prélèvement sur les biens 
d'Eglise afin d'en assurer un meilleur recrutement. Au 
moment de l'action, ils prononçaient des discours qui 
semblaient trop longs. A Raucoux, un colonel inter- 
rompit brusquement l'orateur sacré. « Soldats, M. l'abbé 
vous dit qu'il n'y a pas de salut pour les lâches. En 
avant! • 

Il faut bien avouer que leur mission était difficile, 
car selon les vieux dictons 

Soldat pieux, rare oiseau et bien digne 
Qu'accomparé il soit à un noir cygne. 

On condamnait bien ceux qui juraient en vain le nom 
de Dieu, d'avoir la langue percée avec un fer rouge (i)- 

(i) Mémoire de Puyguion, 1709-1715. Arch. delà Guerre, doc. 
gén. III. Ordonnances de i534, i683, 1698, 1720, 1727. 
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Mais vraiment il eut fallu probablement mettre à mal 
toutes les langues d'un régiment si les règlements 
avaient été appliqués dans toute leur rigueur. Et leurs 
mœurs suggéraient cette réflexion à un Jésuite qui 
dirigeait la garnison d'Arras. « Il faut un peu de con- 
descendance pour les dragons, on ne peut exiger de 
ces gens là une grande régularité de mœurs. Ce serait 
ridicule. » 

Au surplus, pendant le cours du xvih* siècle, sous 
l'impulsion donnée par les écrits des philosophes, 
l'irréligion et l'impiété allaient croissant. Cela surtout 
après le ministère de Choiseul, grand ami des auteurs 
de l'Encyclopédie. « En 1875, les Espagnols alliés des 
Français remplissaient à la veille d'une bataille les 
églises et les confessionaux. Les Français comme en 
carnaval des fenêtres des cabarets et autres lieux, 
insultaient les mines allongées des Espagnols (1). 11 
en était de même chez les chefs. Pendant la guerre de 
7 ans, plusieurs colonels racontaient agréablement, 
qu'ayant demandé à leurs officiers lequel ils préféraient, 
d'un aumônier ou d'un bon cuisinier, tous avaient opiné 
pour le cuisinier. Et pour mettre en lumière vive l'irré- 
ligion qui régnait dans les armées 'du xvm* siècle, on 
donne ce testament de deux dragons qui se suicidèrent 
vers 1773 et écrivent: « Si tous les malheureuxosaient 
être sans préjugés et regarder leur destruction en face, 
ils verraient qu'il est aussi facile de renoncer à l'exis- 
tence que de quitter un habit dont la couleur nous 

; (1) Babaud, Vie militaire sous l'ancien régime, p. 228. 



déplaît (i) «.En vérité, dans un semblable milieu, la 
tâche des aumôniers était très délicate. 

Nous croyons intéressant en terminant de donner 
le modèle des registres que doit tenir l'aumônier. 
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(i) Anonyme. Arch.de laGucrre. Police et discipline, 1770-1790. 



CONCLUSION 



Si nous quittons la période d 
terminent l'ancien régime poui 
l'époque actuelle, les progrès im 
seulement dans l'organisation di 
mais encore par la marche irrési 
santé des idées humanitaires, appa 
ment en pleine lumière. L'état sot 
de profondes modifications et le 
affirmé par la déclaration des Dro 
de l'influence sur l'esprit même qt 
dans la réglementation du soin à c 
Michel Lévy le fait remarquer avec 
dans son travail sur les progrès de 
Il indique la distinction établie dar 
Colombiers, entre les égards parti> 
aux gentilshommes, et les soins d 
plement roturiers. 

Au surplus, on rechercherait \ 



)rdonnances d'autrefois une tentative quelconque pour 
iméliorer la personnalité morale du soldat. On leur 
iccordait bien, il est vrai, des aumôniers, mais les 
émoignages des contemporains sont presque unanimes 
Heur sujet. Ils étaient incapables d'avoir une action 
bienfaisante sur l'esprit de ceux qui leur étaient 
:onfiés. On enrôlait le soldat, on le menait au combat, 
ia le punissait. Lorsqu'il était malade, on le soignait. 
Hais jamais l'ancien régime n'a tenté de le moraliser. 
Le mépris dans lequel il est tenu à cette époque est 
ncroyable. On connaît l'opinion de Descartes, à leur 
iujet, et ce poteau arraché à la veille de la Révolution 
ie ce jardin public dont il interdisait l'entrée aux 
roitures, aux rouliers, aux chiens et aux soldats en 
émoigne surabondamment. Les libertés de pillage 
}u'on leur accordait après la victoire ne devait pas 
îeu contribuer à leur donner une étrange conception 
ie la morale. On sait combien l'influence de Louvois 
7 ut criminelle à cet égard. « Brûlez, brûlez bien leur 
jays, écrivait-il à Catinat (i), opérant en Piémont, 
in 1690 », et l'honnête maréchal de lui répondre en 
ïnvoyanl la relation de la victoire de Staffarde. « Après 
'action, l'autorisation fut accordée aux troupes de 
ailler et de brûler. Ce qu'ils firent de grand cœur toute 
a nuit ». Il apparaît cependant qu'on aurait pu s'in- 
:éresser davantage aux héros qui savaient si bien 
nourir à Malplaquet, par exemple (2). 

(1) Mémoire et correspondance de Catinat (i836). 

(2) Baron de Sciot, Mémoires, t. I, p. 283. Voir sur la rêpar- 
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Actuellement, l'armée de métier a disparu pour faire 
place à la nation armée et, en attendant une évolution 
nécessaire des idées des nations civilisées sur la guerre, 
le service militaire est devenu une obligation sociale 
pour tout citoyen. Malgré bien des défauts d organisa- 
tion, défauts inhérents au système lui-même, il est 
nécessaire d avouer que les conditions matérielles et 
morales de l'existence du soldat d'aujourd'hui se sont 
considérablement améliorées. 

Il existe quelque différence entre la vieille caserne 
Vauban. aux longs couloirs obscurs, aux chambres 
basses et encombrées, aux cours privées de lumière et 
les constructions militaires modernes. 

Chaque soldat possède son lit dans une chambrée, 
qui tend de plus en plus à présenter une aération 
suffisante. Sa nourriture, variée depuis peu, est abon- 
dante et l'eau dont il fait usage est généralement saine. 
Les cours sont vastes et aérées et l'on a réalisé en 

m 

quelques endroits les vœux de cet ancien auteur du 
Soldat citoyen, désirant voir les casernes entourées de 
jardins et plantées d'arbres ombreux. On s'intéresse à 
son état moral et les illettrés y reçoivent l'instruction 
qui leur a manqué jusqu'alors. Dans certains régiments 
où ce service est bien organisé, les résultats sont 
vraiment satisfaisants. Le grand danger venant pour 
lui surtout de l'oisiveté où le laisse la liberté du soir, 
certaines œuvres se sont créées pour lui offrir un foyer 



tition du Butin Roylasse, de i638, 1694. Recueil Cangé, t. XXIV. 
XXVII. 



bs distractions au dehors de la caserne. L'asile de 
enre fondé à Vincennes sur l'initiative de femmes 
■reuses est un exemple réconfortant de ce qui peut 
tenté en ce sens. 

i point de vue des soins, le soldat actuel est cer- 
:ment plus heureux que son camarade des régi- 
:s de Champagne ou de Hainaut. On accordera 

y a loin des médecins militaires modernes aux 
îrgiens barbiers, raccolés, nous avons vu comme 
tpables, à part quelques exceptions, seulement de 
iquer des saignées. En temps de guerre, le blessé 
verait des secours mieux organisés que sous 
is XV. Les différentes formations méthodiques du 
ice de l'avant, la recherche des blessés, les diffé- 
;s étapes du secours et les approvisionnements 
idérables des voitures d'ambulances et des 
taux de campagne sont autant de progrès réalisés, 
vec le service de l'arrière comprenant les hôpitaux 
:ampagne fixes, les hôpitaux d'évacuation, les 
meries de gare ou gîtes d'étapes et les trains hôpi- 

d'évacuation, nous sommes bien loin des temps 
Patinât écrivait : « 11 est incroyable combien de 
; nous perdons faute de soins. • 
: nous ne pouvons mentionner ces progrès sans 
eler les grands noms qui ont illustré la médecine 
née surtout au début du xix e siècle, tels que : 
y, Desgenetteset par dessustout le Baron Larrey(i) 
■eul honnête hommequeje connaisse», disait Napo- 

Dominique Larrey, par le D* Paul Triaire. Pans, 1903. 



- H~ 

nécessité et par esprit de vengeance n'est point légi- 
time. 11 est contraire aux usages modernes de décider 
dans un sentiment de haine et de vengeance qu'il ne 
sera fait aucun quartier à l'ennemi. L'emploi du poison 
de quelque manière que ce soit, qu'il ait pour but 
d'empoisonner les puits, les aliments, les armes» est 
absolument prescrit dans les guerres modernes. Celui 
qui y recourt se met lui-même hors la loi et les usages 
de la guerre. » 

Et en ce qui concerne le service de santé, le règle- 
ment ajoute : « 11 est d'usage de désigner à l'aide de 
drapeaux d'une certaine couleur, ordinairement le 
jaune, les hôpitaux des places qui sont bombardées afin 
que l'assiégeant évite de tirer sur eux. La même pré- 
caution est prise à l'égard des hôpitaux situés sur le 
terrain où se livre une bataille. 

Les belligérants tiennent souvent à honneur de 
demander que l'ennemi leur signale les drapeaux situés 
sur le territoire occupé par ce dernier afin de pouvoir 
les épargner. » 

Mais c'est surtout grâce à l'intervention intelligente 
et active d'un philanthrope genevois, Henri Dunant, 
qu'est due la réalisation des vœux émis cent ans aupa- 
ravant par les philosophes et médecins du xvm e siècle. 
La vue des champs de bataille du Milanais et surtout 
de Solférino (Souvenir de Solférino), avec ses milliers 
de blessés mourant faute de soins lui fit une profonde 
impression et il proposa l'organisation de secours 
supplémentaires dus à l'initiative privée, en même temps 
que la neutralisation des services et du personnel d'ambu- 
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lance. La Société d'utilité publique Genevoise se 
chargea des premières études que nécessitait cette grave 
question. 

En véricable apôtre, Dunant visitait les cours de 
l'Europe, essayant de gagner à la cause de l'humanité 
souverains et ministres. Les efforts aboutirent au 
congrès réuni à Genève du 23 au 29 octobre i863. 
Les 36 membres qui composaient cette assemblée rédi- 
gèrent les 10 articles qui furent signés par les repré- 
sentants de 16 états, dont toutes les grandes puissances 
moins la Russie et l'Autriche qui y adhérèrent plus 
tard. 

Des articles additionnels y furent ajoutés dans un 
nouveau congrès réuni à Genève le 20 octobre 1868. 
Ils complétaient les dispositions de la première Con- 
vention. 

Grâce à elle, l'inviolabilité des blessés de toutes les 
formations sanitaires et du personnel médical est im- 
muablement consacrée. 

Depuis la Convention de Genève, la déclaration, rela- 
tive à Tinterdiction des balles explosibles en temps de 
guerre, de Saint-Petersbourg(i869),et surtout après la 
célèbre conférence de la Haye, la création d'un tribunal 
permanent d'arbitrage peuvent sans doute être consi- 
dérés comme un indice que les nations civilisées tout au 
moins ont une tendance à être disposées à entendre 
une autre voix que celle du canon. 

S'il nous était permis de tirer une conclusion plus 
générale de ce rapide historique des dispositions inter- 
nationales du service de santé nous pourrions peut- 
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être faire entrevoir l'espérance de la moins en moins 
grande fréquence des guerres. Il a été dit : « Il est indé- 
niable que les sentiments d'humanité ont fait dans les 
guerres modernes, surtout grâce à rinfluence du chris- 
tianisme de grands progrès. Le traitement des pri- 
sonniers et des blessés, les ménagements constamment 
gardés pour la population inoffensive du pays vaincu sont 
autant de témoignages irrécusables de ces progrès. » 
Mais l'auteur ajoute. « On ne peut marcher dans cette 
voie qu'avec une extrême prudence, car toute conces- 
sion faite à l'humanité est pour les belligérant le prin- 
cipe d'une restriction à leur liberté, restriction sensible 
puisqu'elle tend à les priver des moyens qu'ils croient 
peut-être fort utiles au triomphe de leurs armes (i). » 
Malgré la grande autorité de l'auteur de ces lignes, nous 
pensons au contraire, qu'on ne saurait jamais assez 
multiplier les restrictions à ces arguments sanglants 
qui, sans doute, peuvent être utile à une dynastie ou à 
des intérêts particuliers, mais sont toujours néfastes 
aux peuples, surtout quand il s'agit de guerres entre 
nations civilisées. 

Malheureusement il en sera toujours ainsi jusqu'au 
temps où, grâces aux évolutions sociales inévitables, 
les individus des grandes collectivités formant les 
nations, auront acquis, par l'éducation et l'instruction 
qui leur constitueront une personnalité consciente, la 
certitude que la guerre est en opposition avec leurs 
intérêts matériels et leur dignité. Mais les progrès de 

(i) Cf. Pillet. Les lois de la guerre. 



- 97 - 

l'humanité sont certains et les meilleurs esprits de notre 
temps en dépit de profondes divergences d'opinions 
sont d'accord sur ce point. Malgré de brusques retours 
vers la barbarie ancestrale, la marche vers le mieux 
se poursuit indéfinie et il est permis de tout espérer. 
Car si nous nous étonnons de ce que les contemporains 
de Platon et d'Aristole n'aient pu imaginer une orga- 
nisation sociale sans esclavage, peut-être, nos des- 
cendants éprouveront-ils eux-mêmes quelque difficulté, 
à concevoir les motifs qui ont poussé les nations 
d'aujourd'hui, à s'imposer les charges écrasantes 
nécessitées par la préparation à la guerre, c'est-à-dire 
à d'immenses sacrifices de vies humaines. 
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